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INTRODUCTION
Joséphine Métraux 
Diffusion des résultats scientifiques de la CIE



Ces pages vous sont dédiées, car nous aimerions partager les 

réflexions développées à travers elles avec vous. Ce livre est 

conçu comme une porte d’entrée aux travaux de recherche de 

la Commission indépendante d’experts (CIE) internements 

administratifs. De plus, les différentes contributions à l’inté-

rieur de cet ouvrage abordent des questions plus générales, 

qui représentent une partie importante du travail réalisé par 

la CIE. Nous espérons que, grâce à vous, nos réflexions se déta-

cheront du papier sur lequel nous les avons posées et qu’elles 

se propageront en adoptant de nouvelles formes. 

Pendant trois ans et demi, notre équipe de diffusion des résul-

tats scientifiques a accompagné, documenté et publié les tra-

vaux de recherche de la CIE. Comment des femmes, des 

hommes et des adolescent·e·s pouvaient-ils ou elles être enfer-

mé·e·s sans jugement et en n’ayant commis aucun délit jusqu’en 

1981? Quels processus, quels mécanismes et quelles normes so-

ciales sous-tendaient ces mesures? Sur quelles bases légales les 

internements administratifs reposaient-ils dans les cantons et 

comment ont-elles été appliquées? Quels groupes de personnes 
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étaient visés en particulier? Quelles sont les autorités et les ins-

titutions qui ont joué un rôle dans ces mesures? Comment les 

personnes concernées par ces mesures de coercition à des fins 

d’assistance ont-elles vécu leur enfermement? Comment 

vivent-elles aujourd’hui les suites de ces mesures coercitives? 

De telles questions constituent le noyau du travail de recherche 

de la CIE. Dans notre travail de diffusion, nous avons tenté de le 

saisir et de décrire la recherche en tant que processus: un pro-

cessus qui débute à un certain moment en se basant sur un sa-

voir déjà existant, qui complète ce savoir et qui le fait appa-

raître sous un angle différent. À la fin du processus de recherche, 

les collaboratrices et collaborateurs de la CIE ont rassemblé 

leurs conclusions dans une série de publications. Celles-ci re-

présentent une base de connaissances complémentaires sur la-

quelle de futures recherches pourront se fonder.

Au cours de notre travail, nous avons été confronté·e·s au sou-

hait suivant: que la recherche historique contribue à ce que les 

leçons du passé puissent être tirées afin d’éviter de répéter les 

mêmes erreurs dans le présent. Dans l’idéal, peut-être. Mais le 

simple fait de mener des recherches sur le passé ne suffit pas. 

Pour réaliser ce souhait, au moins trois étapes supplémentaires 

sont nécessaires:

Introduction | Joséphine Métraux
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Premièrement, nous devons rendre accessibles les 
connaissances sur le passé et les présenter d’une manière 
compréhensible à un large public. 

À cet effet, nous devons fournir des outils à nos lectrices et lec-

teurs qui leur facilitent l’accès au savoir. Il ne suffit pas de pré-

senter les résultats de recherche. Nous aimerions également 

leur expliquer comment les chercheuses et chercheurs ont dé-

veloppé leurs résultats, quels sont les matériaux utilisés et avec 

quelles questions les thématiques de recherche ont été abor-

dées. Nous pouvons par exemple présenter les sources histo-

riques choisies et les questions de recherche qui leur ont été po-

sées. Ainsi, nous pouvons thématiser le fait que les sources 

historiques ne donnent qu’une image partielle de réalités pas-

sées – et pourquoi la recherche peut répondre à certaines ques-

tions et pas à d’autres.

Deuxièmement, les connaissances sur le passé nous aident 
à mieux comprendre et à réfléchir au présent. 

Les événements passés et le contexte historique dans lequel ils se 

sont déroulés sont importants, mais en même temps ils nous 

guident vers des questions plus globales. Ainsi, le regard que 

nous portons sur tout phénomène historique peut changer: les 

travaux de recherche de la CIE montrent par exemple que divers 

facteurs menaient à un internement et que la pauvreté en faisait 

partie. Nous pouvons alors essayer de détacher cette conclusion 

de son contexte historique et de l’appliquer à des enjeux actuels: 

quels mécanismes peut-on observer et que nous apprennent-ils; 

à quoi nous rendent-ils attentifs?
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Introduction | Joséphine Métraux

Si nous nous posons ces mêmes questions aujourd’hui, nous 

gardons un regard critique sur le présent et sur notre manière 

d’aborder ces questions.

Avant de décrire la troisième étape, nous devons présenter le 

«nous» que nous utilisons souvent dans cette introduction. Par 

«nous», nous comprenons dans un premier temps l’équipe de dif-

fusion des résultats scientifiques de la CIE, voire la CIE dans son 

entier. Or, dans un deuxième temps, ce «nous» implique égale-

ment le public, notre entourage, notre société en entier. Cette 

troisième étape peut uniquement être réalisée une fois que les 

deux étapes précédentes ont été intégrées:

Avec la troisième étape, nous nous éloignons du travail 
de la CIE. Il s’agit de l’étape que chacun peut engager, 
peu importe son rôle.

Si nous avons appris quels mécanismes ont mené à des injus-

tices et des dysfonctionnements par le passé, nous pouvons 

être attentifs à des situations similaires actuelles. Nous pou-

vons être critiques et remettre en question des points de vue. 

Cette prise de conscience se produit à chaque fois que nous en-

trons en contact avec des personnes et que nous pouvons par-

tager nos réflexions avec elles – autour de la table de la cuisine, 

au club de sport, dans un bar, lors d’un événement public, dans 

le journal, lors d’un voyage, à travers les médias sociaux. Les ré-

flexions qui nous habitent sont si variées – il en est de même 

avec la diversité des voies que nous pouvons emprunter pour 

les transmettre.
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Les résultats de recherche de la CIE se trouvent dans les vo-

lumes 1 à 10. Vous tenez entre vos mains le volume 2 de cette 

série de publications. Ce livre est né du souhait d’entreprendre 

le rapprochement avec le présent tel que décrit dans cette intro-

duction. Nous avons pris la liberté de considérer le thème de 

recherche de la CIE avec une certaine distance – qui nous 

semble adaptée – et nous nous sommes posé les questions sui-

vantes: Comment pouvons-nous transmettre la recherche de la 

CIE tout en examinant l’objet de recherche de différentes pers-

pectives et en posant des questions plus générales? Comment 

pouvons-nous reconnaître dans les résultats de recherche des 

aspects encore pertinents aujourd’hui? Et, finalement: Parve-

nons-nous à susciter la réflexion?
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«Ce travail de mémoire doit avoir pour but de 
nous rendre libre, de nous permettre de 
marcher droit en tant que nation. Mais aussi 
nous – j’ai tellement dû me courber – que 
nous puissions marcher droit, jusqu’à ce qu’on 
s’envole.»
Erna Eugster

Dans les coulisses du film Paroles d’experts.  
Internements administratifs et chemins vers la réhabilitation. 
Regardez le film en entier sur le site Internet de la CIE:  
www.uek-av.ch/documentaire.

Tribunal cantonal des mesures de contrainte, Amthaus Bern, Berne | Erna Eugster
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UNE ÉTUDE SCIENTIFIQUE 
COMME MESURE DE  
RÉHABILITATION
Markus Notter 
Président de la Commission indépendante 
d’experts (CIE) chargée de réaliser une étude 
scientifique sur les internements administratifs



Qu’est-ce qu’un internement administratif?

Qu’est-ce qu’un internement administratif (administrative Ver-

sorgung en allemand)? Cette question, on n’a cessé de me la 

poser ces dernières années. Les locuteurs germanophones ont 

du mal à imaginer ce que signifie cette mesure car le terme Ver-

sorgung véhicule des notions de soin, de sollicitude, de prise en 

charge, voire de ravitaillement.

Or il s’agit d’enfermer une personne dans un établisse-

ment sur décision d’une autorité administrative, générale-

ment sans possibilité de recours judiciaire. Le français (inter-

nement ou placement administratif) et l’italien (internamento 

amministrativo) sont plus explicites. Le choix du terme Versor-

gung en Suisse alémanique relève-t-il du hasard? Selon le 

Duden, dictionnaire unilingue de référence, il n’a le sens d’in-

ternement qu’en Suisse et dans une partie de l’Autriche. Mais 

manifestement, la plupart des gens ignorent cette acception. 

Ils connaissent mieux les mesures de coercition à des fins 

d’assistance et les placements extrafamiliaux, qu’ils associent 

surtout, aujourd’hui, à l’histoire des enfants placés de force, 

les fameux Verdingkinder, peut-être parce que le destin d’en-
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fants intéresse davantage et que l’internement administratif 

touchait un éventail de population beaucoup plus large, de 

toutes les classes d’âge, d’où une plus grande difficulté de s’en 

faire une idée générale. Et puis il y a eu l’exposition itinérante 

Enfances volées, Verdingkinder reden et le film L’Enfance volée 

(Der Verdingbub) de Markus Imboden. L’art a souvent un pou-

voir d’évocation bien plus fort que le compte rendu neutre 

d’une réalité historique. C’est aussi le cas du film Lina de 

 Michael Schaerer, récit touchant 

d’un internement administratif 

parmi tant d’autres. Pour bien sai-

sir toutes les dimensions d’un fait 

historique et se mettre à la place 

des personnes concernées, il faut 

pouvoir adopter différents points 

de vue. Notre commission a été 

chargée de réaliser une étude 

scientifique sur les internements 

administratifs et sur leurs rap-

ports avec d’autres mesures de 

coercition à des fins d’assistance. 

Mais notre travail ne s’adresse pas exclusivement à des spécia-

listes. Nous souhaitons partager nos conclusions avec un large 

public afin que chacun soit mieux à même de comprendre 

comment ce qui est aujourd’hui reconnu comme une injustice 

a pu être commis au vu et au su de tout le monde.

Qu’est-ce qu’une commission indépendante d’experts?

La première base légale de la Commission indépendante d’ex-

perts (CIE) internements administratifs figure dans la Loi fé-

dérale du 21 mars 2014 sur la réhabilitation des personnes pla-

cées par décision administrative,1 résultat d’une initiative 

1 Cette loi (RS 211.223.12) a aujourd’hui été remplacée par la Loi fédérale du 30 sep-
tembre 2016 sur les mesures de coercition à des fins d’assistance et les placements 
extrafamiliaux antérieurs à 1981 (LMCFA, RS 211.223.13).

Une société  
qui tait les 

injustices est 
une société 

lâche et sans 
scrupule.

Markus Notter

Une étude scientifique comme mesure de réhabilitation | Markus Notter
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parlementaire de 2011. Mais l’histoire de la réhabilitation est 

plus complexe que cela et remonte bien plus loin dans le 

temps. Quand les premières voix de victimes d’internement 

administratif se sont élevées pour attirer l’attention sur leur 

destin et sur l’injustice subie, il a fallu des années pour qu’on 

les entende et qu’on les prenne au sérieux. Les soutiens pu-

blics étaient timides au départ. Il faut du courage pour s’expo-

ser, et ces épreuves ont laissé des stigmates indélébiles. L’opi-

nion n’a pris conscience que très tardivement du fait que 

l’internement administratif découlait d’une politique sociale 

hautement discutable, qui a affecté des dizaines de milliers de 

personnes. Dans la loi de 2014, le Parlement a reconnu pour la 

première fois qu’une injustice avait été commise envers des 

personnes dont le placement par décision administrative ne 

remplissait pas les conditions essentielles applicables depuis 

le 1er janvier 1981, notamment à celles qui avaient été placées 

dans un établissement d’exécution des peines sans avoir subi 

de condamnation pénale. Il a également reconnu que de nom-

breux placements administratifs avaient été exécutés sous 

une forme qui constitue une injustice. Il a par ailleurs chargé 

le Conseil fédéral de faire effectuer une étude scientifique sur 

ce sujet et de mandater à cet effet une commission indépen-

dante composée d’experts de diverses disciplines. Dans son 

rapport au Parlement, la commission du Conseil national 

chargée de l’examen préalable a expliqué qu’il fallait recourir 

à un groupe d’experts indépendants afin d’éviter que la Confé-

dération puisse se voir soupçonner de vouloir enjoliver son 

rôle de l’époque, d’autant que l’étude était susceptible de por-

ter également sur ses tâches de surveillance.

Ce n’était pas la première fois que le Parlement décidait 

d’une réhabilitation. Il l’avait fait en 2003 pour les personnes 

qui avaient été condamnées pour avoir, à l’époque du nazisme, 
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aidé des victimes des persécutions nazies à fuir,2 et en 2009 

pour celles qui avaient été sanctionnées pour leur engagement 

en faveur de la liberté et de la démocratie, dans le camp républi-

cain, pendant la guerre civile espagnole.3 Il a pris dans les deux 

cas des mesures différentes, mais en fonction du même objec-

tif: rendre justice aux personnes ayant fait l’objet, de la part de 

l’État, de mesures ressenties aujourd’hui comme une violation 

grave de la justice. Le processus a donné lieu à une vive contro-

verse: certains estimaient qu’on ne pouvait pas juger des événe-

ments du passé à l’aune des valeurs du présent. Ce point de vue 

est défendable, mais tout dépend de quoi on parle: on a souvent 

agi, par opportunisme, par abus de pouvoir ou pour d’autres 

raisons, au mépris de principes élémentaires de l’état de droit 

qui étaient déjà en vigueur à l’époque. Certains contemporains 

courageux ont dénoncé ces pratiques qui, quoique largement 

répandues et peu contestées, n’en étaient pas moins illicites. Il 

est donc inadmissible qu’elles aient encore des répercussions 

de nos jours. Cela dit, si l’État a pris, jadis, des mesures licites du 

point de vue de l’époque mais illicites selon les valeurs ac-

tuelles, il faut mettre fin aux effets qu’elles déploient aujourd’hui 

si des personnes en sont encore affectées. L’état de droit qui 

règne actuellement ne peut pas laisser perdurer des violations 

des droits fondamentaux: il exige la réhabilitation dans les deux 

cas.

L’étude scientifique de la CIE est un des éléments de la réha-

bilitation. Elle doit mettre l’accent sur l’histoire des interne-

ments administratifs, sur le point de vue des victimes et des 

personnes concernées de même que sur l’analyse des interven-

tions étatiques et des pratiques des autorités, en prenant en 

considération les rapports avec d’autres mesures de coercition 

prises à des fins d’assistance et autres placements extrafami-

2 Loi fédérale du 20 juin 2003 sur l’annulation des jugements pénaux prononcés 
contre des personnes qui, à l’époque du nazisme, ont aidé des victimes des persécu-
tions à fuir (RS 371).

3 Loi fédérale du 20 mars 2009 sur la réhabilitation des volontaires de la guerre civile 
espagnole (RS 321.1).

Une étude scientifique comme mesure de réhabilitation | Markus Notter
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liaux avant 1981.4 La Suisse a déjà, par le passé, recouru à une 

CIE afin d’examiner certains éléments de son histoire, en l’oc-

currence son attitude pendant la Seconde Guerre mondiale. 

En 1995, au lendemain de la commémoration du cinquantième 

anniversaire de la fin de la guerre, elle a subi des pressions 

croissantes concernant les avoirs en déshérence des victimes 

du nazisme, qu’elle était soupçonnée d’abriter. Pour faire toute 

la lumière sur cette question, le Parlement a adopté en 1996 un 

arrêté fédéral qui prévoyait entre autres l’institution d’une 

commission indépendante d’experts.5 La Commission indé-

pendante d’experts (CIE) Suisse-Seconde Guerre mondiale 

(nommée par la suite «Commission Bergier», du nom de son 

président) a examiné de nombreux cas particuliers et remis son 

rapport final en mars 2002. Il s’agissait d’un projet beaucoup 

plus important par son envergure, par ses ressources et par l’at-

tention suscitée tant en Suisse à l’étranger. L’analyse scienti-

fique de faits historiques par des instances mandatées par l’État 

est souvent accueillie avec scepticisme, certains craignant que 

ces travaux de «recherche sous contrat pour le compte du gou-

vernement» ne soient guidés par l’intérêt et ne prétendent éta-

blir une vérité officielle, principe contraire à la liberté de la 

science et de la recherche. S’agissant des deux CIE, ces objec-

tions me paraissent infondées. Toutes deux portent sur des faits 

qui concernent directement l’action contemporaine de l’État, 

en particulier son attitude vis-à-vis des victimes d’injustices 

gouvernementales. Il est tout à fait courant et même nécessaire 

de faire examiner scientifiquement de tels faits. C’est vrai pour 

la politique climatique ou énergétique comme pour les ques-

tions de politique économique ou juridique. Ceux qui objectent 

que ces analyses, qui prennent généralement du temps, abou-

4 Décision du Conseil fédéral suisse du 5 novembre 2014 d’instituer la Commission in-
dépendante d’experts chargée de réaliser une étude scientifique sur les internements 
administratifs.

5 Arrêté fédéral du 13 décembre 1996 concernant les recherches historiques et 
juridiques sur le sort des avoirs ayant abouti en Suisse à la suite de l’avènement du 
régime national-socialiste (RO 1996 3487).
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tissent souvent trop tard pour orienter une décision politique 

n’ont pas tort mais il est toujours possible d’évaluer après coup 

les mesures prises, à la lumière des résultats obtenus, et de les 

corriger si nécessaire.

En quoi une étude scientifique peut-elle servir la réhabilitation?

Nos travaux doivent respecter des critères scientifiques, c’est-à-

dire que nous devons veiller à faire des déclarations logiques et 

vérifiables pour les personnes extérieures, formuler et structu-

rer clairement les questions que nous traitons, expliciter les 

termes que nous employons, identifier et classer nos sources, 

décrire nos méthodes d’analyse et choisir les modes de présen-

tation qui conviennent.

Moyennant ces précautions, ils servent la réhabilitation sur 

quatre points:

la reconnaissance 

(par le récit objectif des faits);
l’explication 

(par l’exposé des motifs);
la diffusion 

(par l’information d’un large public);
la prévention 

(par le rappel des valeurs à respecter, demain comme hier).

Pourquoi nos travaux ne sont-ils pas terminés?

Avec ses rapports et ses publications, la CIE achève sa mission. 

Mais le travail est loin d’être terminé. La CIE s’inscrit dans un 

cadre plus vaste. Je pense aux précurseurs de la lutte pour la ré-

habilitation, en particulier les victimes et les personnes concer-

nées parmi eux. Je pense aux travaux de la Table ronde et du 

délégué aux victimes de mesures de coercition à des fins d’as-

sistance.6 Je pense au programme national de recherche «Assis-

6 Délégué aux victimes des mesures de coercition à des fins d’assistance, www.fuersor-
gerischezwangsmassnahmen.ch/fr/index.html, consulté le 30. 8. 2018.

Une étude scientifique comme mesure de réhabilitation | Markus Notter
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tance et coercition – passé, présent et avenir» (PNR 76) et à l’au-

torité compétente responsable de l’exécution de la loi sur les 

mesures de coercition à des fins d’assistance et les placements 

extrafamiliaux.

Ce qui importe, en fin de compte, ce ne sont pas les rap-

ports ni les communiqués de presse ni les livres. Ce qui im-

porte, c’est qu’un maximum de personnes se fassent une idée 

plus juste de ce chapitre de notre histoire et des personnes qui 

en ont été affectées. Que chacun de nous comprenne ce que 

veut dire porter atteinte aux droits élémentaires d’un être hu-

main, non pas en cachette mais au vu et au su de tous, en em-

ployant des mesures considérées comme admissibles. Que cha-

cun de nous comprenne que l’ostracisme et la stigmatisation 

peuvent aboutir à la privation de droits, et qu’une société qui 

tait les injustices est une société lâche et sans scrupule, car qui-

conque refuse de pratiquer l’ostracisme parce que sa conscience 

le lui interdit risque d’être ostracisé lui-même.7

7 Comme le disait en substance Max Frisch, en 1976, dans son discours de lauréat du 
prix de la paix des libraires allemands.
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e 
co

u
ve

rt
u

re
. L

a 
co

u
le

u
r, 

je
 n

e 
la

 c
on

n
aî

tr
ai

 ja
m

ai
s,

 
p

u
is

qu
’il

 s
’a

gi
t d

’u
n

e 
p

h
ot

og
ra

p
h

ie
 e

n
 n

oi
r 

et
 b

la
n

c.
 À

 c
ôt

é 
d

e 
ch

aq
u

e 
so

m
m

ie
r, 

u
n

e 
ta

bl
e 

d
e 

n
u

it
 e

n
 b

oi
s 

d
ép

ou
rv

u
e 

d
e 

se
rr

u
re

 
bi

en
 s

û
r.

C
et

te
 s

al
le

 v
as

te
 c

om
m

e 
u

n
e 

ét
ab

le
 e

st
 c

h
au

ff
ée

 p
ar

 q
u

at
re

 
ra

d
ia

te
u

rs
 a

u
 m

oi
n

s;
 m

ai
s 

il
 y

 e
n

 a
 c

er
ta

in
em

en
t d

’a
u

tr
es

 q
u

i 
n’

ap
p

ar
ai

ss
en

t p
as

 s
u

r 
la

 p
h

ot
o.

 L
a 

lu
m

iè
re

 y
 e

st
 g

én
ér

eu
se

: à
 

ga
u

ch
e 

d
es

 fe
n

êt
re

s 
gr

an
d

es
 o

u
ve

rt
es

 e
t à

 d
ro

it
e 

d
es

 fe
n

êt
re

s 
à 

TR
O

IS
 C

H
O

SE
S 

SU
R 

 
M

O
N

 G
RA

N
D

-P
ÈR

E
Eu

gè
ne
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ca
rr

ea
u

x 
m

u
n

ie
s 

d
’u

n
 w

as
-i

st
-d

as
. L

e 
m

es
sa

ge
 e

st
 c

la
ir

: i
ci

, s
eu

l 
l’a

ir
 e

st
 li

br
e.

M
on

 g
ra

n
d

-p
èr

e 
a 

d
or

m
i s

u
r 

u
n

 d
e 

ce
s 

li
ts

 p
en

d
an

t c
in

q 
an

s.
 

J’
ig

n
or

e 
le

qu
el

 b
ie

n
 s

û
r. 

C
el

u
i t

ou
t a

u
 b

ou
t d

e 
la

 p
re

m
iè

re
 r

an
gé

e?
 

Le
 tr

oi
si

èm
e 

li
t d

e 
la

 d
eu

xi
èm

e 
co

lo
n

n
e?

 O
u

 s
u

r 
u

n
 li

t q
u

i 
n’

ap
p

ar
aî

t p
as

 d
an

s 
le

 c
ad

re
? 

C
e 

se
ra

it
 le

 c
om

bl
e:

 le
 p

eu
 q

u
e 

je
 

sa
is

 d
e 

m
on

 g
ra

n
d

-p
èr

e 
se

ra
it

 h
or

s 
ch

am
p

!
Tr

oi
s 

(o
u

 q
u

at
re

?)
 m

in
u

sc
u

le
s 

la
m

p
es

 d
éfi

en
t l

’o
bs

cu
ri

té
. 

J’
im

ag
in

e 
le

 g
ar

d
ie

n
, l

’œ
il

 s
u

r 
sa

 m
on

tr
e,

 b
eu

gl
er

 à
 2

1 
h

 3
0 

ta
p

an
-

te
s:

 «
E

xt
in

ct
io

n
 d

es
 fe

u
x!

» 
A

vo
ir

 le
 d

ro
it

 d
e 

vi
e 

et
 d

e 
m

or
t s

u
r 

la
 

lu
m

iè
re

 d
ev

ai
t r

éj
ou

ir
 le

 g
ar

d
ie

n
. P

u
is

 à
 5

 h
 4

5,
 le

 g
ar

d
ie

n
 

ra
ll

u
m

e 
le

s 
lu

m
iè

re
s 

en
 b

al
an

ça
n

t u
n

e 
ou

 d
eu

x 
in

su
lt

es
 a

m
ic

a-
le

s:
 «

D
eb

ou
t, 

ba
n

d
es

 d
e 

la
rv

es
! A

ll
ez

, t
as

 d
e 

ba
ve

u
x!

» 
J’

im
ag

in
e 

m
on

 g
ra

n
d

-p
èr

e 
s’a

ff
ai

re
r 

au
x 

d
ou

ch
es

, r
ev

êt
ir

 s
on

 u
n

if
or

m
e 

d
e 

cr
ev

ar
d

 e
t s

e 
te

n
ir

 d
ro

it
 c

om
m

e 
u

n
e 

rè
gl

e,
 e

n
 a

tt
en

d
an

t l
’a

p
p

el
.

E
t l

a 
jo

u
rn

ée
 a

u
x 

ch
am

p
s 

co
m

m
en

ce
. R

am
as

sa
ge

 d
es

 p
om

m
es

 d
e 

te
rr

e,
 c

h
ar

ge
m

en
t d

e 
la

 b
et

te
ra

ve
 s

u
cr

iè
re

 d
an

s 
le

s 
w

ag
on

s,
 

en
tr

et
ie

n
 d

es
 c

lô
tu

re
s.

 A
p

rè
s 

la
 p

au
se

 d
e 

m
id

i, 
on

 r
et

ou
rn

e 
p

ou
r 

n
ou

rr
ir

 le
s 

va
ch

es
 e

t a
rr

os
er

 le
s 

ve
rg

er
s.

 B
el

le
ch

as
se

, c
’e

st
 7

00
 h

ec
-

ta
re

s!
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J’
im

ag
in

e 
gr

an
d

-p
èr

e 
M

ar
ce

l c
ou

ch
é 

d
an

s 
so

n
 li

t. 
À

 s
e 

d
em

an
d

er
 

si
 u

n
 jo

u
r 

il
 a

u
ra

 le
 d

ro
it

 d
e 

qu
it

te
r 

ce
tt

e 
sa

ll
e 

si
 b

ie
n

 a
ér

ée
, s

i 
bi

en
 é

cl
ai

ré
e,

 s
i b

ie
n

 n
et

to
yé

e.
 P

ar
ce

 q
u

e 
c’

es
t p

ro
p

re
! P

as
 u

n
 

p
ap

ie
r 

n
e 

tr
aî

n
e 

su
r 

le
 p

la
n

ch
er

. P
as

 u
n

 o
bj

et
 p

er
so

n
n

el
 n

i d
e 

li
vr

e 
su

r 
le

s 
ta

bl
es

 d
e 

n
u

it
. L

e 
p

ro
p

re
 e

n
 o

rd
re

 ju
sq

u’
à 

la
 n

au
sé

e!
D

e 
m

on
 g

ra
n

d
-p

èr
e,

 je
 n

e 
sa

is
 p

re
sq

u
e 

ri
en

: i
l a

 p
as

sé
 s

ix
 a

n
s 

et
 

d
em

i à
 B

el
le

ch
as

se
. U

n
e 

fo
is

 li
bé

ré
, o

n
 p

er
d

 s
a 

tr
ac

e.
 P

ar
ti

 à
 

l’é
tr

an
ge

r 
p

ou
r 

n
e 

p
lu

s 
p

re
n

d
re

 le
 r

is
qu

e 
qu

e 
d

es
 g

en
d

ar
m

es
 le

 
re

m
et

te
n

t e
n

 p
ri

so
n

 p
ou

r 
va

ga
bo

n
d

ag
e 

et
 iv

ro
gn

er
ie

? 
C

h
an

gé
 d

e 
ca

n
to

n
? 

O
u

 s
im

p
le

m
en

t c
re

vé
 d

an
s 

u
n

 r
av

in
, l

es
 v

ei
n

es
 in

on
d

ée
s 

d
e 

so
n

 c
h

er
 v

in
 r

ou
ge

? 
O

n
 n

e 
le

 s
au

ra
 ja

m
ai

s.
L’

au
tr

e 
ch

os
e 

qu
e 

je
 s

ai
s 

d
e 

lu
i, 

c’
es

t q
u

e 
la

 C
on

fé
d

ér
at

io
n

 lu
i a

 
d

em
an

d
é 

p
ar

d
on

. C
e 

n’
es

t p
as

 to
u

s 
le

s 
je

u
d

is
 q

u
e 

l’É
ta

t s
’e

xc
u

se
. 

C
’e

st
 m

êm
e 

ra
re

. Ç
a 

co
û

te
, l

es
 e

xc
u

se
s.

 E
n

vi
sa

ge
r 

d
es

 c
om

p
en

sa
-

ti
on

s 
fi

n
an

ci
èr

es
 à

 v
er

se
r 

au
x 

vi
ct

im
es

 o
u

 a
u

x 
fa

m
il

le
s 

d
es

 
vi

ct
im

es
, m

et
tr

e 
su

r 
p

ie
d

 u
n

e 
co

m
m

is
si

on
 d

’h
is

to
ri

en
s 

ch
ar

gé
s 

d
’in

ve
st

ig
u

er
, p

ay
er

 d
es

 lo
ca

u
x,

 d
es

 s
al

ai
re

s,
 d

es
 p

u
bl

ic
at

io
n

s.
 

C
’e

st
 tr

ès
 c

h
er

 d
’a

vo
ir

 to
rt

.
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Le
 te

xt
e e

st 
in

sp
iré

 d
’un

e p
ho

to
 d

’un
 d

or
to

ir 
av

ec
 d

es
 

diz
ain

es
 d

e l
its

 q
ui 

se
 tr

ou
ve

 à 
la 

pa
ge

 4
1 d

e c
e l

ivr
e e

t 
su

r l
e s

ite
 in

te
rn

et
 d

e l
a C

IE
: w

ww
.u

ek
-a

v.c
h/

do
rto

ir.

A
va

n
t d

’e
n

tr
er

 e
n

 p
ri

so
n

 p
ou

r 
al

co
ol

is
m

e,
 m

on
 g

ra
n

d
-p

èr
e 

a 
eu

 le
 

te
m

p
s 

d
e 

fa
ir

e 
u

n
 g

os
se

. M
at

th
ie

u
. M

on
 p

èr
e.

 Q
u

i n
e 

m
’a

 ja
m

ai
s 

p
ar

lé
 d

e 
so

n
 p

èr
e.

 P
ar

 h
as

ar
d

, l
e 

jo
u

r 
où

 la
 C

on
fé

d
ér

at
io

n
 a

 
p

ré
se

n
té

 d
es

 e
xc

u
se

s,
 je

 m
an

ge
ai

s 
à 

la
 m

ai
so

n
. C

om
m

e 
to

u
jo

u
rs

, 
la

 té
lé

vi
si

on
 é

ta
it

 a
ll

u
m

ée
 p

en
d

an
t l

e 
re

p
as

.
Le

 p
ré

se
n

ta
te

u
r 

d
u

 J
T

 a
 la

n
cé

 le
 s

u
je

t e
t l

à,
 b

ru
sq

u
em

en
t, 

j’a
i v

u
 

m
on

 p
èr

e 
en

 la
rm

es
. I

l p
le

u
ra

it
 d

an
s 

sa
 s

ou
p

e.
 M

es
 y

eu
x 

p
as

-
sa

ie
n

t d
e 

l’é
cr

an
 à

 m
on

 p
èr

e,
 p

u
is

 d
e 

m
on

 p
èr

e 
à 

l’é
cr

an
. P

u
is

, 
p

ap
a 

es
t p

ar
ti

 s
u

r 
le

 b
al

co
n

 s
’a

ll
u

m
er

 u
n

e 
ci

ga
re

tt
e.

 Je
 l’

ai
 r

ej
oi

n
t. 

«T
on

 g
ra

n
d

-p
èr

e 
M

ar
ce

l, 
il

 a
 p

as
sé

 p
ar

 B
el

le
ch

as
se

.»
 C

’e
st

 to
u

t. 
C

’e
st

 é
n

or
m

e.
E

n
 fa

it
, j

e 
sa

is
 tr

oi
s 

ch
os

es
 s

u
r 

m
on

 g
ra

n
d

-p
èr

e:
 s

on
 é

vo
ca

ti
on

 
p

eu
t f

ai
re

 p
le

u
re

r 
m

on
 p

èr
e 

d
an

s 
sa

 s
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p
e.
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R
en

tr
er

 d
u

 t
ra

va
il

: t
â

ch
e 

qu
ot

id
ie

n
n

e,
 p

a
ss

ée
 d

a
n

s 
le

s 
tr

a
n

s-
p

or
ts

 e
n

 c
om

m
u

n
 à

 r
el

ir
e 

le
s 

d
er

n
ie

rs
 e

-m
a

il
s,

 à
 r

ép
on

d
re

 à
 

ce
u

x 
qu

’o
n

 n
’a

 p
a

s 
eu

 le
 t

em
p

s 
d

e 
tr

a
it

er
, d

es
 c

ou
p

s 
d

e 
fi

l, 
u

n
e 

u
rg

en
ce

, o
u

 s
im

p
le

m
en

t 
à

 a
vo

ir
 la

 t
êt

e 
a

il
le

u
rs

, p
a

rf
oi

s 
co

n
tr

e 
u

n
e 

vi
tr

e,
 p

a
rf

oi
s 

su
r 

l’é
cr

a
n

 d
’u

n
 t

él
ép

h
on

e.
 L

’a
ct

iv
it

é 
d

ép
en

d
 

d
e 

la
 fr

éq
u

en
ta

ti
on

 d
u

 t
ra

m
, d

e 
l’h

eu
re

 d
e 

so
rt

ie
, d

es
 c

ol
lè

gu
es

, 
d

e 
la

 c
h

a
n

ce
 a

u
ss

i, 
p

a
rc

e 
qu

e 
p

ou
r 

li
re

 m
ie

u
x 

va
u

t 
êt

re
 a

ss
is

 –
 

su
rt

ou
t 

ce
 v

en
d

re
d

i 2
 m

a
rs

 2
01

8.
L

a
u

re
n

t 
es

t 
p

a
rt

i à
 c

in
q 

h
eu

re
s 

d
ix

-n
eu

f d
e 

l’a
p

rè
s-

m
id

i;
 il

 a
 

p
ro

m
is

 à
 s

a
 fe

m
m

e 
qu

’il
 r

en
te

ra
it

 p
ou

r 
le

 g
oû

te
r. 

A
u

 t
ra

va
il

, i
l a
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m
is

 u
n

 p
oi

n
t 

d
’h

on
n

eu
r 

à
 t

ou
t 

p
li

er
; i

l n
’a

 d
on

c 
p

a
s 

m
a

n
gé

 d
e 

la
 jo

u
rn

ée
, j

u
st

e 
le

 p
et

it
-d

éj
eu

n
er

 –
 m

a
u

va
is

 c
h

oi
x.

 E
n

 p
a

rt
a

n
t 

si
 t

ôt
, i

l a
va

it
 t

ro
u

vé
 u

n
e 

p
la

ce
, d

a
n

s 
le

 s
en

s 
d

e 
la

 m
a

rc
h

e,
 u

n
 

co
m

p
a

rt
im

en
t 

d
e 

qu
a

tr
e,

 id
éa

le
 p

ou
r 

ét
en

d
re

 s
es

 ja
m

be
s.

L
a

u
re

n
t 

se
 s

en
t 

lé
ge

r 
d

’a
vo

ir
, p

ou
r 

u
n

e 
fo

is
, r

éu
ss

i à
 q

u
it

te
r 

so
n

 
bu

re
a

u
 s

a
n

s 
ri

en
 o

u
bl

ie
r, 

sa
n

s 
d

ev
oi

r 
fi

xe
r 

so
n

 o
rd

in
a

te
u

r 
ra

m
er

 
su

r 
u

n
 t

él
éc

h
a

rg
em

en
t,

 s
a

n
s 

m
êm

e 
a

tt
en

d
re

 u
n

 d
er

n
ie

r 
co

u
p

 d
e 

té
lé

p
h

on
e 

qu
i n

e 
vi

en
d

ra
it

 p
a

s.
 N

on
, i

l a
 s

u
 d

ir
e 

st
op

. L
a

u
re

n
t 

re
ga

rd
e 

d
eh

or
s 

– 
p

eu
t-

êt
re

 q
u

’a
u

 p
ri

n
te

m
p

s,
 il

 ir
a

 à
 v

él
o 

a
u

 
bo

u
lo

t.
 P

u
is

 a
tt

ra
p

e 
so

n
 s

m
a

rt
p

h
on

e 
d

a
n

s 
la

 p
oc

h
e 

d
e 

so
n

 
m

a
n

te
a

u
 –

 l’
h

iv
er

 n
’a

ya
n

t 
p

a
s 

en
co

re
 fa

it
 s

es
 v

a
li

se
s.

 S
es

 d
oi

gt
s 

m
a

ch
in

a
le

m
en

t 
ou

vr
en

t 
le

 jo
u

rn
a

l: 
l’a

p
p

li
ca

ti
on

 e
st

 s
u

r 
so

n
 

éc
ra

n
 d

’a
cc

u
ei

l, 
ro

u
ge

, c
a

rr
ée

, b
ie

n
 p

la
cé

e.
 U

n
e 

sé
ri

e 
d

e 
ti

tr
es

, 
d

’im
a

ge
s,

 a
u

xq
u

el
s 

L
a

u
re

n
t 

n
e 

p
or

te
 q

u
e 

p
eu

 d
’a

tt
en

ti
on

 –
 là

 
en

co
re

, m
a

u
va

is
 c

h
oi

x,
 p

a
rc

e 
qu

’il
 p

eu
t 

en
co

re
 e

n
 li

re
 d

’a
u

tr
es

, i
l 

y 
a

 p
le

in
 d

’a
rt

ic
le

s.
 M

a
is

 n
on

, L
a

u
re

n
t 

co
n

ti
n

u
e 

et
 s

es
 d

oi
gt

s 
fo

n
t 

d
éfi

le
r 

le
s 

ti
tr

es
. S

’il
s 

s’
a

rr
êt

en
t,

 c
e 

n’
es

t 
qu

e 
p

ou
r 

le
 c

h
a

p
ea

u
 

en
 g

ra
s 

ou
 l’

im
a

ge
. J

u
sq

u
’à

 c
e 

qu
e 

se
s 

d
oi

gt
s 

lu
i c

h
oi

si
ss

en
t 

sa
 

le
ct

u
re

: «
E

n
fa

n
ts

 p
la

cé
s:

 ‹T
ou

t 
fo

rm
a

li
sm

e 
se

ra
it

 in
ju

st
e›

».
E

t 
ce

s 
d

oi
gt

s 
n

e 
re

cu
le

n
t 

p
lu

s,
 s

es
 y

eu
x 

p
re

n
n

en
t 

le
 r

el
a
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 e

t 
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co
u

re
n

t 
su

r 
le

s 
m

ot
s;

 d
éd

om
m

a
ge

m
en

t,
 d

él
a

i s
u

p
p

lé
m

en
ta

ir
e,

 
co

n
tr

ib
u

ti
on

 d
e 

so
li

d
a

ri
té

, v
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ti
m

es
, 2

0 
00

0 
fr

a
n
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. U

n
e 

p
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Foyer scolaire de la fondation «Gott hilft», Zizers | Sergio Devecchi

Dans les coulisses du film Paroles d’experts. 
Internements administratifs et chemins vers la réhabilitation.  
Regardez le film en entier sur le site Internet de la CIE:  
www.uek-av.ch/documentaire.
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«C’est aussi venu de la part de la 
politique, la CIE, les recherches 
scientifiques en cours, tant au niveau 
fédéral que cantonal. Et je trouve que 
c’est bien, si cela continue ainsi et si les 
recherches peuvent contribuer à une 
meilleure compréhension ou prise de 
conscience de pourquoi ça s’est passé, 
nous sommes sur le bon chemin.»
Sergio Devecchi
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SIX EXEMPLES DE SOURCES 
TIRÉS DES RECHERCHES 
DE LA CIE
Sofia Bischofberger 
Diffusion des résultats scientifiques de la CIE



Quels sont les documents qui indiquent comment sont appa-

rues les lois relatives à l’internement administratif d’hommes, 

de femmes et d’adolescent·e·s? Où peut-on consulter les argu-

ments par lesquels les autorités justifiaient, au cas par cas, ces 

privations de liberté? Quels témoignages donnent une idée 

des conditions de vie et de travail des personnes internées?

Journaux, lettres, témoignages oraux, documents administra-

tifs et photographies – les sources historiques constituent le 

matériau brut du travail de recherche de la CIE. Les chercheurs 

et chercheuses de la CIE s’appuient sur ce matériel historique et 

sur l’état actuel des connaissances scientifiques pour mener 

leur étude sur l’histoire des internements administratifs en 

Suisse avant 1981. Ils ont écumé les services d’archives commu-

nales et cantonales, les archives spécialisées, les Archives fédé-

rales suisses et les bibliothèques à la recherche de documents 

historiques susceptibles de les guider dans leurs travaux. Ils ont 

aussi mené des entretiens avec des témoins de l’époque, afin de 
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recueillir leurs souvenirs personnels et de compléter ainsi 

l’étude scientifique.

Au fil de leurs recherches, les chercheurs et chercheuses de la 

CIE ont publié des exemples de sources sur le site Internet de la 

CIE. Cet ensemble de documents donne une idée du type de 

sources utilisées, des questions spécifiques auxquelles ces 

sources apportent (ou non) une réponse, et des perspectives de 

recherche qu’elles ouvrent. Les six exemples qui suivent livrent 

un tour d’horizon des différents domaines de recherche de la CIE:

1
2

54

3

6

Journal local du district  
Affoltern (ZH), 1925

Lettre dite de «contrebande» 
écrite par un interné, 1927

Procès-verbal d’audition de  
la commune de Schwyz, 1966

Extrait d’une transcription 
d’interview CIE, 2016

Tableau de présentation  
de l’établissement  

de Hindelbank, 1928

Établissements correctionnels 
de détention judiciaire  

ou administrative, 1954

Six exemples de sources | Sofia Bischofberger
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SOURCE 
XY

Comment fonctionne l’analyse des sources?  
Une visualisation schématique se trouve sur le site Internet de la CIE: 

www.uek-av.ch/analyse.
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»
Pour en savoir plus 
sur la légitimation 
et délégitimation 
de l’internement 
administratif ainsi 
que sur ses bases 

légales, consultez le 
volume 3 de la CIE.

»

En mai 1925, les citoyens du canton de Zurich vo-

tèrent l’adoption d’une nouvelle loi sur l’internement. 

«Quiconque est en bonne santé doit travailler!» Tel est 

le slogan d’une annonce en faveur du projet publiée 

dans la presse locale et signée «des citoyens travail-

leurs» (Arbeitsame Bürger) sans qu’on sache précisé-

ment de qui il s’agit. Les motivations de ces défen-

seurs y sont en revanche clairement exposées: leur 

argument majeur concerne le travail, qu’ils considèrent comme 

un devoir citoyen. Ils prétendent qu’en Suisse un certain 

nombre de personnes, qu’ils désignent par des termes aussi dé-

gradants que «clochards, vagabonds, ivrognes et autres fai-

néants», se défilent devant le travail. Ces citoyens qui «se sous-

traient à leurs responsabilités» doivent selon eux être 

«rééduqués» dans des établissements spéciaux ou forcés à four-

nir un travail «utile».

Cette source constitue un exemple de la manière dont un 

groupe politique s’est impliqué publiquement, par voie de 

presse, dans la campagne de votation pour la loi zurichoise sur 

l’internement. Elle montre les arguments qui ont été employés 

pour exiger et justifier l’internement administratif. Elle fait 

aussi surgir des questions: Quels autres groupes, associations 

ou individus ont pris position sur ce projet? Des opposants se 

sont-ils eux aussi mobilisés? Si oui, qui étaient-ils et quels 

étaient leurs arguments? Comment s’est déroulé le débat poli-

tique autour du projet au Parlement?

Les auteurs de l’annonce finirent par avoir gain de cause. 

La loi sur l’internement d’adolescents, de vagabonds et de bu-

veurs d’habitude (Gesetz über die Versorgung von Jugendlichen, 

Verwahrlosten und Gewohnheitstrinkern) fut adoptée et resta en 

vigueur jusqu’en 1981.

Six exemples de sources | Sofia Bischofberger
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1 Annonce de 1925 parue dans un journal local du district d’Affoltern (ZH).
S. N., «Wer gesund ist, soll arbeiten!», Volksblatt aus dem Bezirk Affoltern,  
no 57, 23 mai 1925.
Staatsarchiv des Kantons Zürich, III AAe 5: 31.
Vous trouverez un descriptif détaillé de cette source par Sybille Knecht  
sur le site Internet de la CIE: www.uek-av.ch/annonce.
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Six exemples de sources | Sofia Bischofberger
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2 Procès-verbal d’audition par l’office du juge d’instruction de la commune de Schwyz, été 1966.
Staatsarchiv des Kantons Schwyz, Akten 3, 1, 861.170, RRB 2338.
Pour protéger l’identité de la personne visée par cette décision, certaines données personnelles  
ont été masquées pour la publication.
Vous trouverez un descriptif détaillé de cette source par Flavia Grossmann sur le site Internet  
de la CIE: www.uek-av.ch/audition.
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Les conditions juridiques de l’internement adminis-

tratif d’hommes, de femmes et d’adolescent·e·s sont 

nées des débats publics et politiques sur le travail, la 

santé et la pauvreté. Il existait dans les cantons 

suisses différentes lois prévoyant une telle privation 

de liberté. La CIE en a examiné plusieurs, de même 

que leurs modalités d’application, afin de comprendre les diffé-

rentes procédures cantonales.

Les lois relatives à l’internement administratif régissaient 

tous les aspects de la procédure depuis les motifs de l’interne-

ment jusqu’aux conditions de libération en passant par la durée 

du placement. La loi cantonale de 1896 sur la construction d’un 

établissement de travail forcé pour le canton de Schwyz pré-

voyait, par exemple, que la personne concernée devait être en-

tendue avant son internement. Un procès-verbal de 1966 in-

dique le déroulement d’une de ces auditions, ou du moins ce 

qui en a été consigné par écrit.

L’office du juge d’instruction de la commune de Schwyz a 

interrogé une personne sur son parcours personnel et sur son 

internement imminent à l’établissement de Kaltbach. Le pro-

cès-verbal de cette audition de quarante minutes (huit ques-

tions et réponses) a été tapé à la machine. Cette source montre 

non seulement que l’audition exigée par la loi a bien été effec-

tuée et selon quelles modalités, mais elle fournit aussi le point 

de vue de la personne concernée sur sa situation, quoiqu’il soit 

probable que le procès-verbal ne reflète pas tout ce qui a été dit 

avec une fidélité parfaite. La personne entendue s’insurge: 

«Mon internement à Kaltbach est une mesure injuste. Je n’ai 

rien fait de mal.» Mais elle ne parvient guère à influencer la dé-

cision des autorités. Malgré les arguments avancés, elle sera in-

ternée.

Cet exemple montre de quelle manière les lois cantonales 

sur l’internement permettaient le placement d’hommes, de 

»
Pour en savoir plus sur 
les procédures d’inter-
nement et la pratique 
juridique en matière 
d’internement admi-
nistratif, consultez le 
volume 7 de la CIE.

»

Six exemples de sources | Sofia Bischofberger
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femmes et d’adolescent·e·s dans des institutions publiques ou 

privées qui avaient pour dénomination officielle «colonie de 

travail», «asile pour buveurs invétérés», «maison de travail et 

pénitencier», «maison d’éducation», «maison des pauvres», etc. 

Kaltbach, par exemple, était l’«établissement de travail forcé» 

du canton de Schwyz.
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3 «Kantonal-bernische Arbeits- u. Strafanstalt für Frauen in Hindelbank. Maison 
de Travail-Pénitencier», tableau de présentation de l’établissement de Hindelbank, 
maison de travail et pénitencier, réalisé pour l’exposition suisse du travail des femmes 
(SAFFA), à Berne, en 1928, illustré par Marguerite Frey-Surbek.
Archives de l’État de Berne, V Frauenzentrale 258 Berner Strafanstalt für Frauen 
Hindelbank (1928).
Vous trouverez un descriptif détaillé de cette source par Kevin Heiniger sur le site 
Internet de la CIE: www.uek-av.ch/tableau.

Comment ces établissements eux-mêmes comprenaient-ils 

leur mission, et quel était le quotidien des personnes qui y 

étaient placées? La CIE a notamment examiné le cas du péni-

tencier bernois pour femmes de Hindelbank, qui était présenté 

à l’exposition suisse du travail des femmes (Schweizerische 

Ausstellung für Frauenarbeit [SAFFA]) à Berne, en 1928, dans 

deux vitrines surmontées d’un tableau, comme en témoigne 

une photo conservée aux Archives de l’État de Berne.

Six exemples de sources | Sofia Bischofberger
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L’établissement de Hindelbank se présente aux visiteurs de 

l’exposition en peu de mots soulignés par des illustrations évo-

catrices. De part et d’autre d’un panneau central, qui fournit 

quelques statistiques sur les «pensionnaires» pour les années 

1926 et 1927, il expose, à gauche, les «causes de l’internement»: 

certains comportements («coquetterie») ou conditions de vie 

(«mauvaises conditions de logement» ou «famille brisée»), et à 

droite les «buts de l’internement»: «corriger» les comporte-

ments jugés déviants par un «travail sain et productif», par la 

lecture ou par la musique, par exemple, ces mesures s’adres-

sant tant aux internées administratives qu’aux détenues de 

droit commun. S’agissant de ces dernières, les mêmes moyens 

devaient servir à «réprimer les infractions commises». Ce ta-

bleau révèle qu’à Hindelbank toutes les femmes étaient logées à 

la même enseigne, quel que fût le motif de leur détention.

Cette source n’indique pas la façon dont ces me-

sures étaient appliquées concrètement. On se de-

mande, par exemple, en quoi consistait exactement le 

travail décrit en termes généraux et avec optimisme 

comme «sain et productif». Elle montre en revanche 

l’image que Hindelbank voulait donner de lui-même: 

celle d’une institution morale dont la mission vis-à-

vis de la société était de remettre sur le droit chemin, par des 

méthodes douces, des femmes considérées comme «perdues» 

ou ayant commis une infraction pénale. D’autres sources per-

mettent de savoir que cet idéal n’était pas conforme aux condi-

tions de vie réelles dans ce genre d’établissement.

»
Pour en savoir plus 
sur la pratique des 
établissements et 
les modalités de 

libération en matière 
d’internement admi-
nistratif, consultez le 
volume 8 de la CIE.

»
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Les archives relatives à Hindelbank et à d’autres institutions du 

même type recèlent toutes sortes de documents: rapports an-

nuels, registres des admissions et des libérations, règlements, 

dossiers personnels, correspondances, documents comptables, 

photographies, plans de bâtiments, etc. Mais on y cherche 

presque en vain le témoignage des personnes concernées sur 

leurs conditions de détention. Ces rares témoignages, qui ont 

été soit rédigés par les interné·e·s en personne, soit consignés 

par d’autres (tel le procès-verbal d’audition présenté plus haut), 

permettent de se faire une idée de ce que pensaient les per-

sonnes concernées. Ils constituent à cet égard une source im-

portante.

Six exemples de sources | Sofia Bischofberger
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4 Lettre dite «de contrebande» écrite par un interné de Bellechasse, 1927.
Archives de l’État de Fribourg, fonds Bellechasse, dossier A 10647.
Pour protéger l’identité de la personne visée par cette décision, certaines données  
personnelles ont été masquées pour la publication.
Vous trouverez un descriptif détaillé de cette source par Anne-Françoise Praz et  
Lorraine Odier sur le site Internet de la CIE: www.uek-av.ch/lettre.

C’est le cas de cette lettre qu’un interné a écrite à sa fille en 

1927. Les chercheurs l’ont trouvée dans un dossier personnel 

conservé dans le fonds «Bellechasse» des Archives de l’État de 

Fribourg, ce qui signifie qu’elle a probablement été interceptée 

par la direction de l’établissement et déposée dans le dossier de 

son auteur. Le règlement de Bellechasse interdisait en effet aux 

interné·e·s de formuler, dans leur correspondance, des appré-

ciations ou des observations sur l’établissement ou sur son per-
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sonnel. Or c’est précisément ce que fait l’auteur de cette lettre. Il 

dénonce notamment le manque de nourriture et de vêtements 

et les conditions de travail très dures auxquelles sont soumis les 

interné·e·s.

Il s’agit sans doute d’une lettre dite «de contre-

bande», écrite en secret et destinée à être sortie clan-

destinement de l’établissement, à l’insu de la direc-

tion. Cela se voit au fait qu’elle a été rédigée non pas 

sur le papier à lettres ordinaire dont chaque interné·e 

recevait une feuille par mois, mais sur un petit mor-

ceau de papier d’emballage. Les plis donnent à penser 

que le document a été caché dans un endroit étroit tel que la 

doublure d’un vêtement, par exemple. Mais la tentative a 

échoué. Si la lettre figure dans le dossier personnel de l’auteur, 

c’est que sa destinataire ne l’a jamais reçue.

Cette source fournit de nombreux renseignements sur 

l’établissement de Bellechasse: conditions de vie très dures des 

interné·e·s décrites par l’un d’eux, sévérité du règlement inté-

rieur et stratégies employées par les interné·e·s pour tenter de 

communiquer avec leurs proches.

»
Pour en savoir plus 
sur les témoignages 

de victimes d’un 
internement 

administratif trouvés 
dans des archives, 

consultez le volume 4 
de la CIE

»

Six exemples de sources | Sofia Bischofberger
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Les hommes et les femmes qui ont subi un internement sur dé-

cision administrative peuvent fournir un témoignage direct de 

leur expérience. Afin de mieux comprendre leur parcours (leur 

enfance et leur adolescence, leur expérience personnelle de la 

privation de liberté et les conséquences de celle-ci sur leur vie 

ultérieure), la CIE a interrogé des témoins de l’époque.

Ces entretiens fournissent des informations spécifiques 

sur la procédure d’admission ou sur la vie quotidienne en insti-

tution, par exemple, qu’on ne trouve pas dans les sources offi-

cielles provenant des archives. On apprend ainsi quels travaux 

les interné·e·s étaient forcé·e·s d’accomplir, quelle était l’atti-

tude des surveillants à leur égard, ou encore quels étaient les 

repas servis. Les personnes concernées révèlent aussi la ma-

nière dont elles ont surmonté certaines situations.

Dans l’un de ces entretiens, une personne se remé-

more une situation pénible vécue dans une institution: 

trois jours de cachot pour sanctionner un comporte-

ment jugé inapproprié. Elle raconte que le directeur l’y 

a conduite lui-même et l’a terrorisée, que ce furent ses 

trois pires journées, mais qu’elle a survécu. Elle précise 

que cet événement a marqué un tournant dans sa vie. Elle dit: «Je 

me suis juré que c’était terminé.» Puis elle ajoute: «Ça ne pouvait 

pas continuer comme ça.» Elle se rappelle avoir subi cette puni-

tion pour s’être fermement opposée à sa situation de l’époque et à 

la façon dont elle était traitée dans l’établissement.

Ce texte n’est qu’un court extrait d’une transcription de 

cinquante pages. L’entretien a été enregistré puis mis par écrit 

mot pour mot. Les chercheurs ont analysé les transcriptions 

des différents entretiens et les ont comparées pour repérer les 

similitudes et les différences entre tous ces récits. Ils ont tâché 

de découvrir qui étaient ces hommes et ces femmes qui furent 

interné·e·s sans avoir commis d’infraction, comment ils ont 

vécu cette mesure de coercition, et quelle influence ces événe-

ments ont eue sur leur parcours.

»
Pour en savoir plus 

sur le parcours 
des victimes d’un 

internement admi-
nistratif, consultez le 
volume 5 de la CIE.

»
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5 Extrait d’une transcription d’interview CIE, H. Ge.-Gr., 27–28.
Vous trouverez un descriptif détaillé de cette source par Alfred Schwende-
ner sur le site Internet de la CIE: www.uek-av.ch/entretien.
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Les cinquante-huit personnes entendues par la CIE ne repré-

sentent qu’un maigre échantillon des personnes concernées 

par les mesures de coercition à des fins d’assistance. Elles font 

partie des survivant·e·s qui sont parvenu·e·s à surmonter ces 

épreuves et à en parler. Dans les décennies qui ont précédé 1981, 

de très nombreuses personnes ont fait l’objet d’un internement 

sur décision administrative. À quel point cette pratique était-

elle répandue en Suisse?

On n’aura jamais de réponse définitive à cette 

question, car les personnes concernées n’ont jamais 

été systématiquement recensées. On peut cependant 

examiner les chiffres contenus dans les sources pour 

se faire une idée de l’ampleur du phénomène. Un ou-

vrage de 1954 intitulé Verzeichnis der Anstalten in der 

Schweiz des Straf- und Massnahmenvollzugs und der 

Untersuchungsgefangenschaft (catalogue des établissements 

suisses pour l’exécution des peines et des mesures ainsi que 

pour la détention préventive) constitue une telle source. Le 

pasteur et aumônier de prison bâlois Martin Schwarz y dresse 

l’inventaire, canton par canton, des prisons et des établisse-

ments de détention judiciaire ou administrative pour adultes et 

adolescent·e·s qui existaient en Suisse à cette époque, à l’inten-

tion des aumôniers de prison et des autorités cantonales et fé-

dérales.

»
Pour en savoir plus 
sur les estimations 

quantitatives  
concernant l’interne-
ment administratif, 

consultez  
le volume 6 de la 

CIE.
»
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6 Indicateur des établissements suisses pour l’exécution des peines et des mesures 
ainsi que pour la détention préventive de 1954.
Martin Schwarz, Verzeichnis der Anstalten in der Schweiz des Straf- und Massnahmenvollzugs 
und der Untersuchungsgefangenschaft, Bâle, 1954, p. 9: Aargauische Arbeiterkolonie 
Murimoos, Kanton Aargau.
Vous trouverez un descriptif détaillé de cette source par Ernst Guggisberg et  
Marco Dal Molin sur le site Internet de la CIE: www.uek-av.ch/catalogue.
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Cette source a ceci d’intéressant qu’elle fournit, pour cha-

cun des établissements recensés, des informations détaillées 

sur son but et sur le nombre de places disponibles. On apprend 

ainsi lesquels d’entre eux conviennent pour les internements 

administratifs, et quelle est leur capacité d’accueil pour les 

deux sexes. La «maison de travail» de Murimoos, en Argovie, 

par exemple, est décrite comme étant «l’établissement d’inter-

nement administratif du canton» et dispose de 120 places pour 

des hommes.

La source ne fournit cependant aucune indication sur le 

nombre d’interné·e·s administratif·tive·s qui furent effective-

ment placé·e·s dans ces établissements. D’ailleurs les places qui 

leur étaient destinées étaient souvent attribuées à d’autres types 

de détenus. Selon le «but» de l’établissement, certaines places 

étaient réservées à des personnes ayant fait l’objet d’une condam-

nation pénale ou à des «chômeurs volontaires», comme c’était le 

cas à Murimoos. La source ne précise pas non plus quelle était la 

répartition entre les interné·e·s administra tif·tive·s et les autres 

détenu·e·s.

Comme toute source historique, le catalogue de Martin 

Schwarz doit être examiné avec une certaine circonspection. 

Mais les chiffres qu’il fournit sont utiles pour se faire une idée 

de l’exécution des peines et des mesures, et donc du nombre de 

personnes concernées par un internement administratif, vers 

1954.
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Une annonce dans la presse, un procès-verbal d’audition, une 

photo, une lettre «de contrebande», la retranscription d’un en-

tretien, un catalogue statistique – les six sources présentées ici 

ne sont que quelques exemples des documents innombrables 

qu’a traités la CIE. Et ces multiples documents ne représentent 

qu’un fragment des témoignages d’époque recueillis. Par ail-

leurs, un nombre incalculable d’événements, de déclarations et 

de représentations ont eu lieu dans le passé sans laisser de trace. 

Les sources disponibles et sélectionnées par les chercheurs et 

chercheuses ne représentent donc qu’une partie de l’histoire. 

Sachant cela, on comprend mieux que la recherche est un pro-

cessus sans fin et qu’il n’est pas possible de traiter ni d’expliquer 

le passé dans ses moindres détails.

La CIE propose de découvrir le paysage institutionnel de la Suisse de 1933 
à 1980 dans des «visualisations interactives». Elle y montre, par exemple, la 
répartition des établissements sur le territoire national – ici l’année 1954 – ou 
encore la coopération entre les différents cantons. Un glossaire des institutions 
et un glossaire des bases légales complètent le tout. 
Les visualisations sont accessibles sur le site Internet de la CIE:  
www.uek-av.ch/institutions.

Six exemples de sources | Sofia Bischofberger
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Centre d’orientation et de formation professionnelles (COFOP), Lausanne | Patrick Plancherel

Dans les coulisses du film Paroles d’experts. 
Internements administratifs et chemins vers la réhabilitation.  
Regardez le film en entier sur le site Internet de la CIE:  
www.uek-av.ch/documentaire.
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«L’être humain, on n’est pas des robots, 
quoi. C’est bien complexe, suivant les 
problématiques. J’imagine qu’aujourd’hui  
ça doit être tout aussi compliqué. Il y a 
peut-être des améliorations dans les choix 
des institutions, je pense, par rapport au 
passé, certainement, que les gens donnent 
une éducation, qu’il y a des départements 
qui prennent les décisions et tout. Je pense 
qu’il y a des améliorations. Mais je 
maintiens, je crois que c’est très compliqué, 
quoi. C’est très difficile. Je pense que c’est 
aussi compliqué que dans le passé, et il y a, 
peut-être, quelques erreurs qui ne se 
feraient plus ou qui ne se font plus. Mais…»
Patrick Plancherel
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LES  
QUESTIONS 
SUR  
LE PASSÉ  
SONT  
DES  
QUESTIONS  
DU PRÉSENT



La CIE a mené une recherche sur l’histoire de 
l’internement administratif et abordé des 
thématiques comme l’ordre public, le travail, la 
formation, la pauvreté, la famille, la sexualité 
et la santé. Ces thématiques sont inter dépendantes. 
Elles sont liées entre elles, hier comme aujourd’hui.
Nous avons rassemblé des questions de recherche  
en rapport avec ces thèmes et les avons traduites  
en un langage accessible et contemporain. Dans  
les pages qui suivent, ces questions seront abordées  
à travers trois perspectives différentes: les 
chercheurs et chercheuses de la CIE racontent 
comment ces thèmes ressortent de leur travail;  
les membres de commission livrent leur point  
de vue sur l’utilité et la pertinence de connaître  
le passé; enfin, ces thèmes sont illustrés à travers  
des textes littéraires de l’Institut littéraire suisse.
Ces trois perspectives n’offrent pas d’explications 
totales ni définitives. Elles présentent plutôt la 
multitude de chemins approchant ces thèmes.  
Elles ont pour vocation de susciter la réflexion  
et d’entraîner à leur tour de nouveaux 
questionnements.
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QUI EST  
GARANT  
DE L’ORDRE  
PUBLIC? 

Les questions sur le passé sont des questions du présent

ET AVEC  
QUELS MOYENS?



L’internement administratif était pour une part légi-

timé en tant qu’instrument de préservation de l’ordre 

public. La volonté du législateur était de fournir aux 

autorités un outil pour «nettoyer» les rues des pré-

sences jugées indésirables, protéger la morale pu-

blique et lutter contre les maladies vénériennes. Mais plus que 

l’ordre public, c’est l’ordre social dans son ensemble que les lois 

d’internement administratif participaient à préserver. Elles 

sanctionnaient des comportements, des modes de vie, considé-

rés déviants selon les normes dominantes de travail, de la fa-

mille, de la sexualité, etc. Ces normes, basées sur des valeurs pa-

triarcales et bourgeoises, attribuaient des rôles spécifiques aux 

hommes et aux femmes. Partant, l’internement administratif ré-

pondait à des enjeux et des attentes de conformité particuliers à 

l’un et l’autre sexe. Pour les hommes, la question du travail per-

mettant de subvenir aux besoins de la famille était centrale. Pour 

les femmes, l’attention se concentrait sur la régulation de la 

sexualité et la bonne tenue du foyer.

Le maintien de l’ordre public comme leitmotiv 
de l’internement administratif: quels 
comportements le «mettaient en danger» selon 
les autorités de l’époque, quelles idées se 
cachaient derrière cette perception et de quelle 
manière la recherche doit-elle par conséquent 
traiter des termes comme «l’ordre public»? 

Ordre public hier | Réponses du point de vue de la recherche

»
Pour en savoir plus, 

voir volume 3: 
chapitres 1.1, 3.1, 3.2, 

4.1 et 4.2
»
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L’idée d’ordre public était au cœur des actions et des 

conceptions des autorités. Les lois cantonales sur l’in-

ternement visaient, entre autres, la préservation de 

l’ordre et de la sécurité publics. Certaines lois pré-

voyaient «l’amélioration» des personnes dont le comportement 

pouvait constituer une «menace» pour l’ordre public. Le 

contrôle social devait être exercé non seulement par les repré-

sentants des autorités mais également par l’entourage social 

immédiat des personnes concernées. Les voisins, les parents, 

les employeurs, les enseignants ou les pasteurs veillaient égale-

ment au respect de l’ordre social. Il arrivait qu’ils signalent eux 

aussi aux autorités des personnes dont ils considéraient le com-

portement ou le mode de vie comme non conforme ou déviant.

Les établissements avaient eux aussi une certaine 

conception de l’ordre. En leur sein, des structures par-

ticulières d’organisation et de hiérarchie s’affirmaient, 

avec différents rapports de pouvoir. Les personnes in-

ternées devaient se plier à des règles officielles mais 

aussi officieuses. Le respect de ces règles avait un impact non 

seulement sur la vie quotidienne mais également sur la durée de 

l’internement. Un comportement jugé approprié pouvait par 

exemple entraîner une sortie anticipée, tandis que le non-res-

pect des règles pouvait déboucher sur une extension de la me-

sure ou un transfert dans un autre établissement.

»
Pour en savoir plus, 

voir volume 7: 
chapitre 3

»

»
Pour en savoir plus, 

voir volume 8: 
chapitres 5, 7, 9, 10, 

12 et 14
»
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«Les internements administratifs avaient une fonction de stabi-

lisation. Ils faisaient partie d’un domaine ne relevant pas du 

droit pénal, mais plutôt de préoccupations morales. C’est pour-

quoi ‹l’ordre› dont il est question ici doit être compris dans un 

sens beaucoup plus large que l’ordre que l’on cherche au-

jourd’hui à stabiliser au moyen du droit pénal. Il n’est pas pos-

sible d’affirmer que, de nos jours, il n’existe aucun cas dans le-

quel des individus sont enfermés injustement ou, dans un sens 

non juridique, à tort. Ce sujet n’a pas simplement cessé d’exister 

après 1981. La recherche peut contribuer à sensibiliser à cette 

problématique, par exemple en soulignant l’importance d’im-

pliquer différents acteurs dans un cas particulier – on tient 

ainsi compte aujourd’hui du point de vue des enfants, c’est un 

développement nouveau. Il ne faut pas se laisser guider, même 

indirectement, par des catégories morales. Penser de quelqu’un 

qu’il est un ‹drôle d’oiseau› par exemple: il faut évacuer ce genre 

de stigmatisations et s’efforcer de faire preuve d’une certaine 

équité.

La conception de l’ordre public évolue avec  
le temps. Il en est de même pour les critères  
avec lesquels on le mesure: aujourd’hui, d’autres 
comportements sont tolérés – ou réprimés – 
qu’il y a cinquante ans. Sur quelles questions 
actuelles concernant l’ordre et le désordre à 
l’intérieur d’une société la recherche peut-elle 
nous rendre attentifs?

Ordre public aujourd’hui | Réponses du point de vue des membres de la commission
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Toute la logique de nos interventions dans le cadre de l’État 

social est actuellement préventive: nous ne sommes pas beau-

coup plus avancés que par le passé. La prévention est toujours 

risquée, car il n’est pas possible de savoir si l’on va empêcher 

quoi que ce soit et, pourtant, il faut agir par rapport à un avenir 

encore inconnu. C’est un sujet difficile. Il est important d’être 

conscient de la complexité de la question.»

Martin Lengwiler
Historien

«Deux aspects sont très importants. Le premier est de détermi-

ner ce qu’on entend par l’ordre public et à partir de quand on 

considère qu’il est perturbé. Selon les époques, le degré de tolé-

rance d’une société à l’égard d’un comportement qui ne corres-

pond pas tout à fait à l’ordre public varie. Certaines époques 

sont plus restrictives que d’autres. À partir de la fin des années 

1960, on a autorisé beaucoup plus de choses. En revanche, des 

années 1930 aux années 1950, des écarts même minimes étaient 

perçus comme troublant l’ordre public. Le discours sur ce qui 

constitue un trouble doit être mené publiquement. Aujourd’hui, 

nous observons de nouveau une évolution vers une conception 

plus restrictive de l’ordre, par exemple lorsque sont évoquées 

des interdictions vestimentaires dans l’espace public.

L’autre aspect concerne les moyens utilisés pour garantir 

l’ordre public. De nos jours, on applique le principe constitu-

tionnel de proportionnalité. Cela signifie que les moyens utili-

sés doivent être proportionnels au degré de mise en danger de 

l’ordre public. Dans le cas des internements administratifs, on 

constate que tout ce qui était considéré comme un écart, même 

minime, était sanctionné avec la plus grande sévérité. Durant 

la période que nous avons étudiée, la question de la proportion-
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nalité ne se posait même pas. Et aujourd’hui, le débat est à nou-

veau ouvert: l’idée que la sanction de l’État doit être proportion-

nelle à la violation de l’ordre public est de plus en plus remise en 

question. Ce phénomène est intéressant.»

Markus Notter
Juriste

«Il a fallu beaucoup de temps et d’efforts pour que l’idée de la li-

berté individuelle soit admise, et finalement considérée comme 

un droit humain. Jusqu’à la fin des années 1960, par exemple, les 

modes de vie alternatifs n’étaient pas reconnus comme relevant 

de la liberté individuelle. Aujourd’hui, cela va de soi. Mais cette 

évidence est à nouveau menacée par un certain conformisme 

très répandu parmi les jeunes et que la numérisation renforce 

encore. La surveillance fait ainsi partie intégrante de la sociali-

sation de la nouvelle génération. Un enfant dont le smartphone 

est sous le contrôle numérique constant de ses parents grandit 

avec cette habitude. En Asie, on a recours à des formes extrêmes 

de surveillance de la population et une partie des jeunes n’y voit 

pas de mal. On peut aussi imaginer qu’une surveillance totale et 

un échange exhaustif de données simplifieraient beaucoup de 

choses et qu’un grand nombre d’individus trouveraient cela for-

midable. Nous serions alors déjà plus près d’accepter la surveil-

lance et le contrôle comme une évidence.

De nos jours, le conformisme se répand par l’influence des 

détenteurs du pouvoir économique. Les producteurs de jeux, 

par exemple, qui influencent les consommateurs pour qu’ils 

jouent le plus possible, au point que de jeunes joueurs déve-

loppent une forme de dépendance. Les mêmes producteurs in-

ventent alors un nouveau modèle commercial destiné à aider 

ces joueurs dépendants. C’est ainsi que la société est influencée 

Ordre public aujourd’hui | Réponses du point de vue des membres de la commission
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et que le conformisme se diffuse. Je vois ici un certain affaiblis-

sement de l’individu autonome qui décide par lui-même de ce 

qu’il veut. Dans cette société grandissent des individus qui ne 

considèrent plus l’idée d’autonomie et de responsabilité per-

sonnelle comme essentielle. Aujourd’hui, nous parlons beau-

coup de conduite autonome et relativement peu de pensée au-

tonome. L’ordre qui se met ainsi en place relativise la liberté 

individuelle.»

Lukas Gschwend
Juriste

«En ce moment, la situation en Europe est plutôt inquiétante. 

Après des années où l’on a mondialisé sans réflexion et sans pitié 

tout ce qui promettait d’être encore plus rentable, de nombreuses 

voix s’élèvent aujourd’hui pour réclamer le rétablissement de 

frontières, la préservation et le retour à on ne sait trop quelles 

traditions – en oubliant au passage que l’Europe était essentielle-

ment le continent d’origine des pauvres jusqu’au xxe siècle. Dans 

ce contexte, la notion d’ordre est aussi l’objet d’une usurpation 

implacable. De nombreux pays, notamment en Europe, sont ac-

tuellement dirigés par des personnes qui prétendent savoir quel 

ordre est le bon. Ils représentent des points de vue absolutistes et 

démantèlent rapidement des systèmes démocratiques fragiles. 

Tous ceux qui se sentent attachés à la liberté individuelle, à l’éga-

lité des chances, aux valeurs classiques des Lumières, ne se mé-

fieront jamais assez de ceux qui battent le tambour en faveur 

d’un ordre prétendument véritable. Nous devrions constam-

ment nous demander à quelles valeurs nous sommes vraiment 

attachés et essayer de défendre ces valeurs.»

Beat Gnädinger
Historien
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QUELLE 
VALEUR  
A LE  
TRAVAIL?
LE TRAVAIL EST-IL  
LE MÊME POUR  
LES HOMMES ET  
LES FEMMES?

Les questions sur le passé sont des questions du présent



L’objectif principal défini par les lois sur l’internement 

et le placement en institution était l’éducation de cer-

tains groupes de personnes à un travail régulier. L’at-

tention des autorités se concentrait sur les personnes 

qui étaient suspectées de ne pas remplir le devoir de 

travailler ou dont le comportement par rapport au travail n’était 

pas conforme aux normes bourgeoises. Par exemple, les «prosti-

tuées» présumées étaient considérées comme menant une vie 

«dissolue» ou «réticentes au travail» parce qu’elles n’exerçaient 

pas une activité «honnête»; ou les «vagabonds» n’ayant pas de 

lieu de résidence ou d’occupation fixe. Aux yeux des autorités, 

ces deux groupes de personnes, par leur mode de vie et le rejet 

des normes de travail ainsi que des modèles familiaux bourgeois, 

représentaient un danger présumé pour l’ordre public, la mora-

lité et la santé.

Les autorités pouvaient interner des personnes 
auxquelles elles reprochaient de la 
«fainéantise». Mais que signifie ce terme et quel 
idéal de l’homme «travailleur» ou de la femme 
«travailleuse» prévalait en Suisse à l’époque 
étudiée? Les internements contraignaient au 
travail forcé: une discipline de travail était 
exigée à l’intérieur des institutions. Le but était 
d’«éduquer» les interné·e·s à devenir de 
«bon·ne·s travailleur·euse·s». Avec quelles 
conséquences pour les individus?

Travail hier | Réponses du point de vue de la recherche

»
Pour en savoir plus, 

voir volume 3: 
chapitres 1.1, 3.1, 3.2, 

4.1, 4.2 et 5.1
»
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La représentation idéale du citoyen était celle d’un in-

dividu «solide» et «travailleur». L’absence au poste de 

travail, la perte d’un emploi ou le refus d’accepter un 

emploi proposé par les autorités étaient perçus par ces 

dernières comme des signes de «réticence au travail». Elles 

étaient convaincues de pouvoir en déduire un manque de vo-

lonté à travailler. Dans leur décision, les autorités ne tenaient 

pratiquement aucun compte du statut précaire des personnes 

concernées, qui devaient souvent chercher un emploi sans for-

mation professionnelle et étaient particulièrement vulnérables 

en tant que main-d’œuvre non qualifiée. Même les personnes 

exclues à cause de diagnostics psychiatriques étaient évaluées 

selon la norme de l’emploi salarié.

Dans les institutions telles que les établissements de 

travail ou d’éducation, les colonies pénitentiaires ou 

certains établissements carcéraux, le travail avait des 

fins pédagogiques et économiques. Un nombre impor-

tant de ces établissements était situé géographique-

ment dans des plaines fertiles, de sorte qu’une exploitation agri-

cole puisse être installée à proximité immédiate.

Le travail était un élément central de la «rééducation» 

dans les institutions. Il permettait à la fois d’imposer 

une discipline et de structurer la vie quotidienne. Les 

personnes internées étaient forcées de travailler et 

n’étaient pas ou que très peu rémunérées, alors que leur travail 

contribuait au financement des établissements. Les tâches dévo-

lues aux hommes et aux femmes étaient différentes, conformé-

»
Pour en savoir plus, 

voir volume 7: 
chapitre 3

»

»
Pour en savoir plus, 
voir www.uek-av.ch/

institutions  
et le volume 6: 

chapitre 2
»

»
Pour en savoir plus, 

voir volume 8: 
chapitres 6 et 7

»
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ment à la conception bourgeoise des rôles de l’homme en tant 

que chef et soutien de la famille, et de la femme en tant que mère 

et femme au foyer.

Les hommes internés sur décision administrative de-

vaient principalement accomplir des travaux agri-

coles et manuels dans les institutions; les femmes 

étaient principalement affectées aux cuisines, à la 

blanchisserie et au repassage, mais aussi à des travaux de jardi-

nage et des champs. Les personnes internées ont parfois égale-

ment été exploitées comme main-d’œuvre bon marché dans di-

vers secteurs de l’économie suisse. Les lettres des interné·e·s 

montrent les conditions très dures de ce travail forcé et les tac-

tiques engagées par les personnes pour les alléger: faire preuve 

de conformité et d’engagement dans le travail pour solliciter 

auprès du directeur un poste moins pénible ou, au contraire, 

dénoncer violemment les conditions de travail en écrivant à des 

autorités supérieures. Les personnes étaient très conscientes 

que le séjour à Bellechasse entraînerait une détérioration de 

leurs compétences professionnelles, de leurs capacités phy-

siques et de leur réputation sociale, autant d’éléments essen-

tiels pour retrouver du travail à la sortie.

Le travail dans les institutions était souvent dur et mo-

notone. Après leur sortie, les personnes ayant fait l’ob-

jet d’un internement administratif étaient confron-

tées à des difficultés particulières dans leur vie 

professionnelle du fait de leur passé «institutionnel» et 

de leur manque de formation. Occupées en tant qu’ouvrier·ère·s, 

mais aussi dans le service et la restauration, elles ont été sou-

mises durablement à des conditions de travail difficiles et à des 

salaires extrêmement bas.

Travail hier | Réponses du point de vue de la recherche

»
Pour en savoir plus, 

voir volume 4: 
chapitre 2.2

»

»
Pour en savoir plus, 

voir volume 5:  
chapitres 3.2, 4.1 

et 4.2
»
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«Au cours de nos recherches, le travail m’est apparu de plus en 

plus comme une sorte de jouet: les décideurs en ont fait la ligne 

directrice sur laquelle devait se fonder le ‹développement› des 

personnes concernées par des mesures de coercition. On trouve 

plusieurs fois dans les sources des déclarations affirmant que 

l’intention et l’objectif étaient d’éduquer ces personnes par le tra-

vail et d’en faire des citoyens ‹diligents›, ‹honnêtes› et ‹utiles›. 

Mais en réalité, le travail avait une fonction tout autre: il servait 

à structurer de longues journées en occupant le temps et à fati-

guer, à discipliner et, dans la mesure du possible, à refinancer ce 

système d’exécution. Les effets positifs tels que la formation ou le 

sens à donner au travail, c’est-à-dire une aide aux personnes in-

ternées aussi pour la période suivant leur sortie de l’établisse-

ment, n’étaient pas au centre des préoccupations jusque dans les 

années 1960. C’est une grande contradiction dans le discours. Il 

Le travail est toujours et encore intimement  
lié au statut social: le travail reste un critère 
d’identification important et contribue à 
l’intégration dans la société – même si la 
perception de ce qui est un «bon» travail s’est 
modifiée. Quels indices quant à la manière de 
gérer le travail – et son pendant, le chômage –  
la recherche historique nous livre-t-elle?

Travail aujourd’hui | Réponses du point de vue des membres de la commission
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ne s’agissait pas d’encourager les personnes à progresser, mais 

d’assurer qu’elles restent à leur place. On s’étonne qu’aucun 

grand débat public n’ait eu lieu à ce sujet. Cela confirme selon 

moi que, malheureusement, la manière dont les internements 

administratifs ont été exécutés pendant des décennies était 

conforme à la volonté sociale.»

Beat Gnädinger
Historien

«Lorsque vous considérez la charge de travail, vous constatez 

qu’elle s’est énormément accrue au cours de l’industrialisation du 

xixe siècle. En Suisse, la durée du travail a été réglementée par la loi 

en 1877 et elle a ensuite continuellement diminué, jusqu’à l’intro-

duction du congé du samedi dans les années 1960. Pendant un 

certain temps, l’idée prévalait que la charge de travail diminuerait 

progressivement au fur et à mesure du progrès de la civilisation. 

Toutefois, l’évolution des vingt à trente dernières années montre 

plutôt un mouvement inverse. On attend en particulier des em-

ployé·e·s plus qualifié·e·s qu’ils reviennent à des heures de travail 

plus longues. Dans le même temps, la numérisation permet à nou-

veau d’imaginer des modèles futurs qui permettraient de réduire 

la charge de travail des individus grâce à la robotisation. Ces fluc-

tuations peuvent aussi déclencher d’autres choses. Nous avons ac-

tuellement une reconnaissance relativement élevée de différents 

styles de vie individuels. Certains travaillent beaucoup, d’autres 

moins, et c’est socialement accepté. Mais compte tenu de cette at-

tente, de nouvelles tensions peuvent survenir. Le climat serait 

particulièrement tendu s’il fallait prendre en charge une majorité 

d’individus ne voulant pas travailler.»

Lukas Gschwend
Juriste

Travail aujourd’hui | Réponses du point de vue des membres de la commission
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«À ce jour, un travail (rémunéré) est une caractéristique impor-

tante d’identification et d’intégration. Le chômage peut avoir 

un effet stigmatisant. Aujourd’hui, si vous êtes sans emploi, 

vous pouvez accéder à un large éventail de prestations sociales. 

Toutefois, bénéficier d’un soutien exige une véritable mise à nu 

de la vie entière. Le soupçon d’un abus des prestations sociales 

est constamment présent. On l’observe dans le débat en cours 

sur la possibilité de recourir à des détectives pour débusquer 

les fraudeurs à l’aide sociale. À l’époque, comme maintenant, 

beaucoup de personnes ont du mal à franchir le pas et à de-

mander de l’aide.»

Loretta Seglias
Historienne

«De nos jours, pour de nombreux jeunes, avoir beaucoup de tra-

vail et être très sollicité est une perspective attrayante. La diffé-

rence est cependant que ce n’est pas le simple fait de s’investir 

durant de nombreuses heures dans son travail qui est consi-

déré comme ayant une grande valeur en soi. Ce qui compte, 

c’est plutôt d’avoir de bonnes idées, de développer quelque 

chose, d’innover. Ce sont la performance et l’efficacité qui sont 

demandées, alors que le travail dans le sens d’un emploi dili-

gent compte peu. C’est une différence de mentalité. Actuelle-

ment, un travail valorisé est davantage associé à la notion de 

succès. Quand on voit quelqu’un qui travaille avec acharne-

ment mais sans afficher une réussite particulière, on se dit qu’il 

n’a pas bien mené sa barque. En revanche, on admire pour ses 

brillantes idées le jeune entrepreneur qui vend sa première 

start-up pour plusieurs millions de dollars à l’âge de trente-

cinq ans. Le travail vertueux en tant que tel a perdu de sa valeur, 
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tandis que la prestation, c’est-à-dire le travail par unité de 

temps, est valorisée.»

Lukas Gschwend
Juriste

«L’aide sociale n’est plus simplement à disposition en cas de 

détresse, elle exige aujourd’hui une contrepartie: travailler et 

coopérer. On connaît les programmes d’occupation qui, tout 

comme les établissements étudiés par la CIE, mettent en 

œuvre une sorte de ‹travail sous pression›: bénéficient en règle 

générale de l’aide complète ceux qui s’intègrent dans ces pro-

grammes et s’engagent à y travailler. À défaut, les montants 

perçus peuvent être considérablement diminués. L’objectif de 

ces programmes d’occupation est de favoriser l’intégration et 

l’activation professionnelle, c’est-à-dire de sortir le plus rapi-

dement possible les personnes de la dépendance à l’aide so-

ciale et les réintégrer dans le marché du travail. Ces pro-

grammes peuvent être un encouragement mais aussi un 

fardeau, par exemple si la situation familiale ou le parcours 

professionnel d’une personne ne sont pas pris en compte. 

Selon moi, la participation à ces programmes devrait être vo-

lontaire, sans pression sur le montant de l’aide sociale. Cer-

taines personnes s’y engagent volontiers, tandis que pour 

d’autres, ces programmes se révèlent moins efficaces. Un 

autre sujet est celui des entreprises dites sociales dans les-

quelles les bénéficiaires de l’aide sociale peuvent être obligés 

de travailler. Ces entreprises assurent environ la moitié de 

leurs dépenses de fonctionnement par leurs propres moyens, 

le reste étant financé par des subventions qu’elles touchent 

pour des personnes qui leur sont envoyées par des organismes 

d’aide sociale. Le mécanisme ressemble ainsi à celui qui exis-

Travail aujourd’hui | Réponses du point de vue des membres de la commission
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tait dans les établissements étudiés. C’est un sujet que nous 

devons donc continuer à examiner de près.»

Gisela Hauss
Sociologue

«La question de l’attitude vis-à-vis de la notion de travail doit 

nous inciter de manière générale à une plus grande honnêteté 

dans l’utilisation de telles notions. Je préfère le directeur d’éta-

blissement qui dit ouvertement qu’il a une grande exploitation 

agricole et qu’elle nécessite un certain nombre de bras, ce qui 

peut accessoirement fournir une occupation aux personnes in-

ternées, plutôt que celui qui prétend apporter quelque chose 

d’inestimable aux personnes internées en les envoyant dans les 

champs. Je demande donc aux responsables d’aujourd’hui de 

faire preuve d’honnêteté, aussi et particulièrement en ce qui 

concerne les faiblesses d’un système.»

Beat Gnädinger
Historien

97



O
FF

RE
 É

TÉ
-H

IV
ER

: D
ER

N
IÈ

RE
S 

PL
AC

ES
 D

AN
S 

LE
S 

AL
PE

S 
 

VA
U

D
O

IS
ES

Ed
 W

ige

Ê
te

s-
vo

u
s 

u
n

 é
lé

m
en

t d
an

ge
re

u
x 

p
ou

r 
la

 s
oc

ié
té

? 
P

en
se

z-
vo

u
s 

 
so

u
ff

ri
r 

d
e 

fa
in

éa
n

ti
se

 o
u

 d
’in

co
n

d
u

it
e?

 V
ot

re
 im

m
or

al
it

é 
vo

u
s 

p
ès

e?
 

A
lo

rs
, l

’in
te

rn
em

en
t a

d
m

in
is

tr
at

if
 e

st
 fa

it
 p

ou
r 

vo
u

s.

P
ilo

té
 p

ar
 le

 D
ép

ar
te

m
en

t d
e 

ju
st

ic
e 

et
 p

o
lic

e,
 le

 s
er

vi
ce

 e
st

 o
u

ve
rt

 à
 to

u
te

 p
er

so
n

n
e 

âg
ée

  
d

e 
p

lu
s 

d
e 

d
ix

-h
u

it
 a

n
s 

q
u

i r
em

p
lir

ai
t u

n
 o

u
 p

lu
si

eu
rs

 d
es

 c
ri

tè
re

s 
su

iv
an

ts
:

a)
 

s’
ad

o
n

n
e 

h
ab

it
u

el
le

m
en

t à
 la

 p
ro

st
it

u
ti

o
n

 o
u

 a
u

 r
ac

o
la

ge
;

b
) 

ti
re

 to
u

t o
u

 p
ar

ti
e 

d
e 

se
s 

m
oy

en
s 

d
’e

xi
st

en
ce

 d
e 

l’i
n

co
n

d
u

it
e 

d
’a

u
tr

u
i;

c)
 

tr
o

u
ve

 d
an

s 
le

 je
u

 in
te

rd
it

 p
ar

 le
s 

lo
is

 s
p

éc
ia

le
s 

u
n

e 
p

ar
ti

e 
ap

p
ré

ci
ab

le
 d

e 
se

s 
m

oy
en

s 
d

’e
xi

st
en

ce
;

d
) 

co
m

p
ro

m
et

 p
ar

 s
o

n
 in

co
n

d
u

it
e 

o
u

 s
a 

fa
in

éa
n

ti
se

 la
 s

éc
u

ri
té

 o
u

 la
 s

an
té

 d
’a

u
tr

u
i.

C
e 

se
rv

ic
e 

es
t o

u
ve

rt
 à

 la
 p

o
p

u
la

ti
o

n
 v

au
d

o
is

e,
 fo

n
ct

io
n

n
e 

24
 h

eu
re

s 
su

r 
24

 e
t f

o
u

rn
it

 d
es

 p
re

st
at

io
n

s 
 

d
e 

q
u

al
it

é 
d

’u
n

e 
d

u
ré

e 
m

ax
im

al
e 

d
e 

tr
o

is
 a

n
s.

 L
e 

se
rv

ic
e 

co
m

p
re

n
d

 n
o

ta
m

m
en

t u
n

e 
en

q
u

êt
e,

 u
n

e 
o

u
  

p
lu

si
eu

rs
 a

u
d

it
io

n
s 

et
 l’

in
té

gr
at

io
n

 à
 u

n
e 

co
lo

n
ie

 d
e 

tr
av

ai
l.

Su
r 

co
n

ta
ct

 p
ré

al
ab

le
, l

e 
se

rv
ic

e 
se

 m
et

 à
 d

is
p

o
si

ti
o

n
 d

es
 fa

m
ill

es
 o

u
 d

e 
to

u
te

 p
er

so
n

n
e 

in
té

re
ss

ée
 a

fi
n

 d
e 

fa
ci

lit
er

 le
s 

d
ém

ar
ch

es
 d

’in
sc

ri
p

ti
o

n
 p

o
u

r 
so

i, 
u

n
 m

em
b

re
 d

e 
sa

 fa
m

ill
e 

o
u

 u
n

e 
co

n
n

ai
ss

an
ce

 à
 q

u
i l

’o
n

 
ve

u
t d

u
 b

ie
n

.

N
o

tr
e 

se
rv

ic
e 

ga
ra

n
ti

t d
es

 p
re

st
at

io
n

s 
d

e 
q

u
al

it
é,

 e
n

 
ad

ap
ta

n
t l

es
 c

o
n

te
n

u
s 

p
éd

ag
o

gi
q

u
es

 a
u

x 
b

es
o

in
s 

et
  

so
u

h
ai

ts
 d

es
 p

er
so

n
n

es
 in

te
rn

ée
s.

 D
es

 p
ro

fe
ss

io
n

n
el

s 
q

u
al

ifi
és

 e
n

ca
d

re
n

t l
es

 d
if

fé
re

n
te

s 
ac

ti
vi

té
s 

m
is

es
 e

n
 

p
la

ce
 e

t s
’a

ss
u

re
n

t q
u

e 
le

s 
p

ar
ti

ci
p

an
ts

 a
u

 p
ro

gr
am

m
e 

so
ie

n
t d

es
 a

ct
eu

rs
 a

ct
if

s 
d

e 
le

u
r 

in
te

rn
em

en
t.

E
n

 u
n

 p
eu

 p
lu

s 
d

e 
tr

en
te

 a
n

s,
  

14
6 

p
er

so
n

n
es

 n
ou

s 
on

t f
ai

t  
co

n
fi

an
ce

, d
on

t 1
04

 fe
m

m
es

  
et

 4
2 

h
om

m
es

. E
t v

ou
s,

 q
u’

at
te

n
-

d
ez

-v
ou

s 
p

ou
r 

n
ou

s 
re

jo
in

d
re

?

Offre été-hiver: dernières places dans les alpes vaudoises |  
Ed Wige, Institut littéraire suisse

98



Je
 s

u
is

 tr
ès

 s
at

is
fa

it
e 

d
e 

m
on

 s
éj

ou
r. 

A
va

n
t, 

je
 m

’a
d

on
n

ai
s 

à 
la

 fa
in

éa
n

-
ti

se
 e

t à
 l’

in
co

n
d

u
it

e,
 m

et
ta

n
t e

n
 

p
ér

il
 l’

or
d

re
 p

u
bl

ic
. L

a 
co

lo
n

ie
 d

e 
tr

av
ai

l m
’a

 a
p

p
ri

s 
l’o

rd
re

 e
t l

a 
d

is
ci

p
li

n
e.

 D
en

is
e,

 tr
en

te
-d

eu
x 

an
s

Ce
 te

xt
e t

ien
t s

on
 in

sp
ira

tio
n 

de
s d

oc
um

en
ts 

Ra
pp

or
t h

ist
or

iqu
e s

ur
 le

s 
dis

po
sit

ifs
 va

ud
ois

 d’
int

er
ne

m
en

t a
dm

ini
str

at
if 

et
 A

rrê
té

 du
 24

 oc
to

br
e 1

93
9 

co
nc

er
na

nt
 l’i

nt
er

ne
m

en
t a

dm
ini

str
at

if 
d’é

lém
en

ts 
da

ng
er

eu
x p

ou
r l

a s
oc

iét
é: 

ww
w.

bit
.ly

/c
oll

au
d2

01
5,

 w
ww

.b
it.

ly/
ar

re
te

VD
19

39
.

Ê
te

s-
vo

u
s 

u
n

 é
lé

m
en

t d
an

ge
re

u
x 

p
ou

r 
la

 s
oc

ié
té

? 
P

en
se

z-
vo

u
s 

 
so

u
ff

ri
r 

d
e 

fa
in

éa
n

ti
se

 o
u

 d
’in

co
n

d
u

it
e?

 V
ot

re
 im

m
or

al
it

é 
vo

u
s 

p
ès

e?
 

A
lo

rs
, l

’in
te

rn
em

en
t a

d
m

in
is

tr
at

if
 e

st
 fa

it
 p

ou
r 

vo
u

s.

P
ilo

té
 p

ar
 le

 D
ép

ar
te

m
en

t d
e 

ju
st

ic
e 

et
 p

o
lic

e,
 le

 s
er

vi
ce

 e
st

 o
u

ve
rt

 à
 to

u
te

 p
er

so
n

n
e 

âg
ée

  
d

e 
p

lu
s 

d
e 

d
ix

-h
u

it
 a

n
s 

q
u

i r
em

p
lir

ai
t u

n
 o

u
 p

lu
si

eu
rs

 d
es

 c
ri

tè
re

s 
su

iv
an

ts
:

a)
 

s’
ad

o
n

n
e 

h
ab

it
u

el
le

m
en

t à
 la

 p
ro

st
it

u
ti

o
n

 o
u

 a
u

 r
ac

o
la

ge
;

b
) 

ti
re

 to
u

t o
u

 p
ar

ti
e 

d
e 

se
s 

m
oy

en
s 

d
’e

xi
st

en
ce

 d
e 

l’i
n

co
n

d
u

it
e 

d
’a

u
tr

u
i;

c)
 

tr
o

u
ve

 d
an

s 
le

 je
u

 in
te

rd
it

 p
ar

 le
s 

lo
is

 s
p

éc
ia

le
s 

u
n

e 
p

ar
ti

e 
ap

p
ré

ci
ab

le
 d

e 
se

s 
m

oy
en

s 
d

’e
xi

st
en

ce
;

d
) 

co
m

p
ro

m
et

 p
ar

 s
o

n
 in

co
n

d
u

it
e 

o
u

 s
a 

fa
in

éa
n

ti
se

 la
 s

éc
u

ri
té

 o
u

 la
 s

an
té

 d
’a

u
tr

u
i.

C
e 

se
rv

ic
e 

es
t o

u
ve

rt
 à

 la
 p

o
p

u
la

ti
o

n
 v

au
d

o
is

e,
 fo

n
ct

io
n

n
e 

24
 h

eu
re

s 
su

r 
24

 e
t f

o
u

rn
it

 d
es

 p
re

st
at

io
n

s 
 

d
e 

q
u

al
it

é 
d

’u
n

e 
d

u
ré

e 
m

ax
im

al
e 

d
e 

tr
o

is
 a

n
s.

 L
e 

se
rv

ic
e 

co
m

p
re

n
d

 n
o

ta
m

m
en

t u
n

e 
en

q
u

êt
e,

 u
n

e 
o

u
  

p
lu

si
eu

rs
 a

u
d

it
io

n
s 

et
 l’

in
té

gr
at

io
n

 à
 u

n
e 

co
lo

n
ie

 d
e 

tr
av

ai
l.

Su
r 

co
n

ta
ct

 p
ré

al
ab

le
, l

e 
se

rv
ic

e 
se

 m
et

 à
 d

is
p

o
si

ti
o

n
 d

es
 fa

m
ill

es
 o

u
 d

e 
to

u
te

 p
er

so
n

n
e 

in
té

re
ss

ée
 a

fi
n

 d
e 

fa
ci

lit
er

 le
s 

d
ém

ar
ch

es
 d

’in
sc

ri
p

ti
o

n
 p

o
u

r 
so

i, 
u

n
 m

em
b

re
 d

e 
sa

 fa
m

ill
e 

o
u

 u
n

e 
co

n
n

ai
ss

an
ce

 à
 q

u
i l

’o
n

 
ve

u
t d

u
 b

ie
n

.

N
o

tr
e 

se
rv

ic
e 

ga
ra

n
ti

t d
es

 p
re

st
at

io
n

s 
d

e 
q

u
al

it
é,

 e
n

 
ad

ap
ta

n
t l

es
 c

o
n

te
n

u
s 

p
éd

ag
o

gi
q

u
es

 a
u

x 
b

es
o

in
s 

et
  

so
u

h
ai

ts
 d

es
 p

er
so

n
n

es
 in

te
rn

ée
s.

 D
es

 p
ro

fe
ss

io
n

n
el

s 
q

u
al

ifi
és

 e
n

ca
d

re
n

t l
es

 d
if

fé
re

n
te

s 
ac

ti
vi

té
s 

m
is

es
 e

n
 

p
la

ce
 e

t s
’a

ss
u

re
n

t q
u

e 
le

s 
p

ar
ti

ci
p

an
ts

 a
u

 p
ro

gr
am

m
e 

so
ie

n
t d

es
 a

ct
eu

rs
 a

ct
if

s 
d

e 
le

u
r 

in
te

rn
em

en
t.

E
n

 u
n

 p
eu

 p
lu

s 
d

e 
tr

en
te

 a
n

s,
  

14
6 

p
er

so
n

n
es

 n
ou

s 
on

t f
ai

t  
co

n
fi

an
ce

, d
on

t 1
04

 fe
m

m
es

  
et

 4
2 

h
om

m
es

. E
t v

ou
s,

 q
u’

at
te

n
-

d
ez

-v
ou

s 
p

ou
r 

n
ou

s 
re

jo
in

d
re

?

«

»

99



Su
r 

la
 t

a
b

le
 u

n
e 

b
on

n
e 

b
ou

te
il

le
. B

on
n

e 
ou

 p
a

s,
 u

n
e 

b
ou

te
il

le
 

et
 d

u
 s

ol
ei

l.
 T

ou
t 

ce
 d

on
t 

je
 r

êv
a

is
 d

ep
u

is
 p

lu
si

eu
rs

 a
n

n
ée

s,
 l

à
, 

d
ev

a
n

t 
m

oi
. C

e 
p

la
is

ir
 j

e 
m

e 
l’o

ff
ra

is
 d

ès
 q

u
e 

je
 p

ou
va

is
, e

t 
j’e

n
 

a
va

is
 d

u
 t

em
p

s.
 Ç

a
 m

’a
va

it
 m

a
n

q
u

é.
 P

ro
fi

te
r. 

Tr
a

n
q

u
il

le
m

en
t.

 
A

u
cu

n
e 

p
re

ss
io

n
. F

in
i 

l’e
xp

o!
P

ou
r 

m
oi

. P
a

rc
e 

q
u

e 
p

ou
r 

le
s 

a
u

tr
es

, e
ll

e 
n

e 
fa

is
a

it
 q

u
e 

co
m

m
en

ce
r. 

55
0 

00
0 

m
².

 T
u

 y
 c

ro
is

. H
u

it
 s

ec
te

u
rs

. D
es

 p
ro

u
es

-
se

s 
te

ch
n

iq
u

es
. L

e 
m

on
or

a
il

. L
e 

so
u

s-
m

a
ri

n
. E

t 
to

u
s 

ce
s 

p
a

vi
ll

on
s.

EX
PO

 6
4

Sa
ra

h 
M

ar
ie 

Expo 64 | Sarah Marie, Institut littéraire suisse

100



Su
r 

la
 t

er
ra

ss
e 

d
u

 b
is

tr
o,

 j’
en

te
n

d
a

is
 l

es
 g

en
s 

p
a

rl
er

. T
ou

s 
le

s 
jo

u
rs

, s
u

r 
to

u
te

s 
le

s 
b

ou
ch

es
, d

ep
u

is
 d

éj
à

 p
lu

si
eu

rs
 m

oi
s.

 J
’e

n
 

ét
a

is
 p

a
s 

p
eu

 f
ie

r. 
C

es
 h

eu
re

s 
d

e 
b

ou
lo

t,
 c

es
 j

ou
rn

ée
s 

en
ti

èr
es

 
d

a
n

s 
le

 b
ét

on
. M

on
 d

os
 s

’e
n

 s
ou

vi
en

t 
b

ie
n

. E
t 

p
u

is
 à

 l
’a

rr
iv

ée
 

d
u

 p
ri

n
te

m
p

s,
 p

lu
s 

ri
en

. O
n

 a
va

it
 l

iv
ré

 l
es

 c
on

st
ru

ct
io

n
s 

d
a

n
s 

le
s 

te
m

p
s.

 F
a

it
 c

e 
q

u
’i

l 
fa

ll
a

it
. E

t 
ra

n
gé

 n
os

 s
a

lo
p

et
te

s 
d

e 
tr

a
va

il
. I

n
te

rd
ic

ti
on

 d
e 

le
s 

so
rt

ir
. O

n
 p

ou
va

it
 s

e 
re

n
d

re
 s

u
r 

si
te

, 
m

a
is

 j
a

m
a

is
 a

ve
c 

el
le

s.
U

n
e 

fo
is

, j
’y

 s
u

is
 a

ll
é.

 J
u

st
e 

u
n

e.
 P

a
rc

e 
q

u
’i

l 
fa

ll
a

it
 v

oi
r, 

q
u

a
n

d
 

m
êm

e.
 V

oi
r 

la
 v

a
ll

ée
 a

u
tr

em
en

t 
q

u
’e

n
 c

h
a

n
ti

er
. E

h
 b

ie
n

, c
e 

q
u

i 
m

’a
 c

h
oq

u
é 

c’
ét

a
it

 s
a

 p
ro

p
re

té
. T

ou
t 

b
ie

n
 r

a
n

gé
. R

ie
n

 q
u

i 
tr

a
în

a
it

. U
n

e 
éq

u
ip

e 
d

e 
n

et
to

ya
ge

 d
is

cr
èt

e.
 O

a
si

s 
d

e 
rê

ve
s,

 
d

’i
n

ve
n

ti
on

s 
et

 d
e 

d
éc

ou
ve

rt
es

. S
e 

m
on

tr
er

 a
u

 m
on

d
e 

co
m

m
e 

u
n

e 
Su

is
se

 i
n

n
ov

a
n

te
. A

lo
rs

 t
ou

t 
ét

a
it

 f
in

i 
et

 l
is

sé
, m

a
is

 m
oi

, 
l’e

xp
o 

je
 l

a
 t

ro
u

va
is

 p
re

sq
u

e 
p

lu
s 

b
el

le
 l

or
s 

d
e 

sa
 c

on
st

ru
ct

io
n

. 
To

u
s 

le
s 

jo
u

rs
 e

ll
e 

gr
a

n
d

is
sa

it
. À

 v
oi

r 
c’

ét
a

it
 i

m
p

re
ss

io
n

n
a

n
t.

 
O

n
 s

’a
ch

a
rn

a
it

 p
a

rf
oi

s 
te

ll
em

en
t 

su
r 

u
n

e 
tâ

ch
e 

ou
 u

n
e 

p
a

rt
ie

 
d

’u
n

 p
a

vi
ll

on
 d

es
 s

em
a

in
es

 d
u

ra
n

t,
 d

es
 m

oi
s,

 q
u

e 
q

u
a

n
d

 e
n

fi
n

 
on

 s
or

ta
it

 u
n

 p
eu

 d
e 

n
ot

re
 r

ou
ti

n
e,

 o
n

 p
re

n
a

it
 u

n
e 

cl
a

q
u

e.
 U

n
 

p
eu

 c
om

m
e 

to
u

s 
ce

s 
ge

n
s 

q
u

i 
a

rr
iv

a
ie

n
t 

p
a

r 
la

 g
a

re
. D

’i
ci

 o
u

 

101



d
’a

il
le

u
rs

. C
’e

st
 c

e 
q

u
’i

ls
 d

is
a

ie
n

t 
à

 l
a

 r
a

d
io

. D
u

 m
on

d
e 

en
ti

er
, 

il
s 

se
 p

re
ss

a
ie

n
t.

 M
a

is
 n

ou
s,

 o
n

 a
 e

u
 l

’a
va

n
ta

ge
 d

e 
la

 v
oi

r 
p

ou
ss

er
 e

t 
le

 p
ri

vi
lè

ge
 d

’y
 a

vo
ir

 p
a

rt
ic

ip
é.

J’
y 

a
i 

p
a

ss
é 

te
ll

em
en

t 
d

e 
te

m
p

s.
 D

es
 a

n
n

ée
s.

 A
lo

rs
 j’

a
va

is
 

m
ér

it
é 

u
n

e 
p

et
it

e 
p

a
u

se
. M

a
is

 c
et

te
 b

el
le

 S
u

is
se

, c
et

te
 S

u
is

se
 

q
u

i 
rê

va
it

 d
’a

ve
n

ir
, d

e 
re

co
n

n
a

is
sa

n
ce

, c
et

te
 S

u
is

se
-l

à
, c

’e
st

 l
a 

m
êm

e 
q

u
i 

n
ou

s 
a

 e
n

fe
rm

és
, i

ci
. T

oi
, m

oi
 e

t 
to

u
s 

le
s 

a
u

tr
es

. 
P

ou
rt

a
n

t,
 i

ls
 s

on
t 

ve
n

u
s 

n
ou

s 
ch

er
ch

er
 p

ou
r 

ce
tt

e 
co

n
st

ru
ct

io
n

. 
C

om
m

e 
il

s 
ét

a
ie

n
t 

h
eu

re
u

x 
à

 c
h

a
q

u
e 

fo
is

 q
u

’u
n

 g
a

rs
 r

ej
oi

gn
a

it
 

l’é
q

u
ip

e!
 P

ou
r 

n
ou

s 
re

m
er

ci
er

, r
ie

n
, p

a
s 

m
êm

e 
u

n
 a

u
tr

e 
jo

b.
 

C
’e

st
 s

û
r 

q
u

e 
d

es
 t

ra
va

u
x 

d
’u

n
e 

te
ll

e 
en

ve
rg

u
re

, i
l 

n’
y 

en
 a

va
it

 
p

a
s 

d
es

 m
a

ss
es

. A
lo

rs
 c

et
te

 p
a

u
se

, m
a

 p
a

u
se

, e
ll

e 
m

’a
 é

té
 u

n
 

p
eu

 f
or

cé
e.

 P
u

is
, l

a
 b

ou
te

il
le

 e
n

 t
er

ra
ss

e…
 c

’é
ta

it
 a

u
ss

i 
p

ou
r 

p
a

ss
er

 l
e 

te
m

p
s.

A
lo

rs
 q

u
a

n
d

 i
ls

 s
on

t 
ve

n
u

s,
 l

es
 g

en
d

a
rm

es
, q

u
a

n
d

 i
ls

 m
’o

n
t 

p
ri

s 
p

a
r 

le
 b

ra
s 

et
 t

ra
în

é 
d

ev
a

n
t 

la
 t

er
ra

ss
e,

 i
ls

 n
e 

se
 s

on
t 

p
a

s 
gê

n
és

. F
a

in
éa

n
ti

se
, i

ls
 o

se
n

t 
le

 d
ir

e!

Expo 64 | Sarah Marie, Institut littéraire suisse

102



Co
m

m
en

t r
eli

er
 l’E

xp
o 

64
 av

ec
 l’i

nt
er

ne
m

en
t a

dm
in

ist
ra

tif
 –

 
ou

 d
eu

x f
ac

et
te

s b
ien

 d
ist

in
ct

es
 d

e l
a S

uis
se

? A
u 

vu
 d

es
 im

ag
es

 
d’a

rc
hi

ve
s, 

ce
 so

nt
 to

us
 le

s o
uv

rie
rs 

de
rri

èr
e l

es
 co

ns
tru

ct
ion

s 
qu

i m
’on

t i
nt

er
pe

llé
. Q

u’é
ta

ien
t-

ils
 d

ev
en

us
?

103





TOUT  
LE MONDE 
A-T-IL LE 
DROIT À LA 
FORMATION?

Les questions sur le passé sont des questions du présent



Dans certaines institutions, les adolescent·e·s et les 

jeunes adultes pouvaient accéder à une formation pro-

fessionnelle. Cependant, les possibilités étaient limi-

tées et les intéressé·e·s ne pouvaient souvent pas la 

choisir librement. Le but de ces formations n’était pas de per-

mettre une ascension sociale, mais uniquement d’assurer un 

moyen de subsistance après l’internement.

De même, le personnel des institutions n’était que peu qua-

lifié. C’est seulement au cours de la deuxième moitié du 

xxe siècle que l’on peut constater une professionnalisation. 

Celle-ci avait une influence sur les conditions de travail et les 

modes de comportement des employé·e·s – et donc également 

sur leur manière de traiter les interné·e·s.

L’accès à la formation n’a pas été le même pour 
chacun et chacune: les internements 
administratifs d’adolescent·e·s ou de jeunes 
adultes entraînaient souvent des conséquences 
négatives pour leur formation professionnelle et 
leur parcours personnel futur.

Formation hier | Réponses du point de vue de la recherche

»
Pour en savoir plus, 

voir volume 8:  
chapitres 3, 6, 7 et 11

»
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»
Pour en savoir plus, 

voir volume 5:  
chapitres 3.2 et 4.2

»

Dans certaines institutions, les hommes pouvaient 

suivre une formation à un métier manuel, tandis que 

les femmes se voyaient proposer des formations liées 

aux activités ménagères. Cependant, un grand nombre 

des personnes internées sur décision administrative n’avaient 

aucune possibilité de formation. Être interné·e à un jeune âge 

avait un impact négatif durable sur la position sociale après l’in-

ternement. Parmi les personnes concernées, certaines ont réussi, 

malgré de grandes difficultés, à achever une formation et à en-

trer ainsi dans la vie professionnelle; ces dernières font cepen-

dant exception. Il est frappant que nombreuses personnes 

concernées sont parvenues à accomplir une formation unique-

ment dans le cadre d’une «réorientation professionnelle» ou de 

«mesures d’activation» après avoir souffert de graves problèmes 

de santé ou d’accidents – et ceci dans un cadre à nouveau imposé 

et avec des perspectives incertaines sur le marché du travail.
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Formation aujourd’hui | Réponses du point de vue des membres de la commission

«L’éducation est quelque chose d’essentiel, inscrit comme droit 

fondamental au cours de la seconde moitié du xxe siècle dans 

différentes constitutions cantonales et, limité à l’enseignement 

primaire, dans la Constitution fédérale. L’éducation ouvre aussi 

des opportunités sociales. Elle permet, en partie, de compenser 

les inégalités sociales. En revanche, au cours de la période étu-

diée par la CIE, naître dans un milieu défavorisé était perçu 

comme une raison de ne recevoir qu’une éducation sommaire. 

Il est arrivé que des personnes se voient refuser une formation 

car on estimait qu’elles ne satisfaisaient pas à certaines exi-

gences, par exemple qu’elles ne respectaient pas ‹l’ordre public›. 

Ce mécanisme a entraîné une persistance des inégalités liées à 

la naissance et nourri l’exclusion sociale.

Le manque d’éducation marque toute la vie d’une personne, 

car l’éducation est cruciale pour le statut social futur et pour les 

chances de réussite. Par conséquent, le droit à l’éducation est 

central et il doit être accordé à tous, sans distinction de statut 

social, si l’on entend le respecter. Ces droits dont nous pouvons 

aujourd’hui exiger la mise en œuvre n’étaient pas garantis au 

cours de la période étudiée par la CIE.

L’accès à une bonne éducation générale est d’une 
grande importance civique et démocratique.  
Car celle-ci permet non seulement d’accéder à un 
revenu stable mais également de connaître ses 
propres droits, de les défendre ou de les mettre en 
question. Mais qu’en est-il de l’égalité des chances?
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La question du droit à l’éducation resurgit aujourd’hui dans 

le contexte des sans-papiers. Pendant longtemps, nul n’a 

contesté le droit des enfants de sans-papiers de bénéficier d’une 

formation sans que les autorités scolaires soient tenues d’aler-

ter les instances compétentes en matière d’immigration. Ce 

droit est aujourd’hui à nouveau remis en cause au motif que les 

personnes concernées ont violé ‹l’ordre public› en entrant illé-

galement sur le territoire. Le droit à l’éducation est donc effecti-

vement remis en question aujourd’hui. Cet exemple démontre 

clairement que les menaces à l’encontre d’acquis consacrés par 

le droit n’ont pas disparu une fois pour toutes.»

Markus Notter
Juriste

«L’éducation est extrêmement importante. Non seulement pour 

être capable de subvenir à ses besoins mais aussi pour l’estime de 

soi, pour être à même de se défendre si nécessaire, pour connaître 

ses droits. Souvent, les personnes internées par décision adminis-

trative étaient sans voix, parce qu’elles étaient incapables de s’ex-

primer, qu’elles ne savaient pas comment s’adresser aux autorités, 

qu’elles ne savaient parfois même pas écrire, de sorte qu’elles ne 

parvenaient pas à se faire entendre. L’éducation donne également 

la possibilité de maîtriser la langue, de faire entendre sa voix.»

Loretta Seglias
Historienne

«Il est généralement admis que tous les enfants se voient offrir les 

mêmes chances grâce à l’éducation, à l’école primaire. Cepen-

dant, il existe des seuils entre l’école et l’éducation, entre l’éduca-

tion et le travail, qui sont à nouveau des sources d’inégalités. Des 

études montrent par exemple que de nombreux jeunes ayant des 

109



noms à consonances étrangères sont victimes de discrimination 

lors de la recherche d’une place d’apprentissage, en dépit de 

compétences linguistiques sans failles et d’excellents résultats 

scolaires. L’inégalité est de retour. Et si une famille vit déjà dans 

la pauvreté, par exemple, elle ne peut pas faire bénéficier ses en-

fants de cours d’appui après l’école. Les seuils qui marquent le 

passage d’une étape à l’autre sont alors encore plus grands – il 

s’agit d’un phénomène structurel.»

Gisela Hauss
Sociologue

«L’exemple de l’internement administratif révèle clairement que 

toutes les personnes ne disposaient pas du même droit à l’éduca-

tion. Affirmer que les choses ont changé aujourd’hui, c’est se voi-

ler la face. L’inégalité des chances en matière d’éducation existe 

également en Suisse, même si nous disposons, en comparaison 

internationale, d’un système éducatif performant et offrant de 

nombreuses possibilités.»

Loretta Seglias
Historienne

«Jusque dans les années 1970, les enfants placés en maison 

d’éducation, ainsi que les adolescents et les jeunes adultes in-

ternés dans des établissements de travail forcé, ont rarement 

pu achever une formation. Bien peu d’entre eux parvenaient à 

terminer l’école secondaire, sans même parler d’une maturité 

ou d’un diplôme d’études supérieures. Ceux qui ont au moins 

pu faire un apprentissage, par exemple de vannier, de serrurier 

ou de cordonnier, se retrouvaient souvent dans la situation 

d’avoir suivi une formation qui n’était plus actuelle et le métier 

appris ne leur permettait guère de trouver une situation à leur 

Formation aujourd’hui | Réponses du point de vue des membres de la commission
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sortie de l’établissement. En outre, avoir suivi une formation 

dans un établissement d’internement constituait plutôt un obs-

tacle qu’un atout car, en raison de la stigmatisation, de nom-

breux employeurs refusaient d’embaucher ‹des gens comme ça›.

Aujourd’hui, les foyers offrent souvent aussi des parcours 

de formation externes qui correspondent aux compétences co-

gnitives et pratiques de chaque personne concernée; la liberté 

de choix est donc plus étendue. De plus, les certificats et les di-

plômes obtenus à l’extérieur de l’établissement permettent 

d’éviter la stigmatisation de ‹l’enfant du foyer› dans les candida-

tures. À cet égard, beaucoup de choses ont changé.»

Thomas Huonker
Historien

«La formation professionnelle dans les foyers a une longue his-

toire et l’on en retrouve déjà des traces dans les premières décen-

nies du xxe siècle. En examinant les établissements actuels dans 

lesquels les jeunes hommes peuvent acquérir une formation 

professionnelle, je constate une grande continuité concernant 

les choix offerts. La plupart des formations professionnelles pro-

posées étaient et sont encore rattachées à la filière artisanale, 

menuisier, peintre, cordonnier, auxquelles s’ajoute aujourd’hui 

le peintre en carrosserie. Mais le marché du travail n’offre plus 

assez d’emplois dans ces métiers manuels, ce qui est probléma-

tique pour les perspectives d’avenir de ces jeunes. Des forma-

tions en informatique, en revanche, sont par exemple rarement 

proposées. Une extension de l’offre interne de formation dans les 

établissements ou foyers pourrait améliorer les chances des 

jeunes sur le marché du travail.»

Gisela Hauss
Sociologue
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Deux amis | Lisiane Rapin, Institut littéraire suisse
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QUI  
EST  
PAUVRE?
EST-ON RESPONSABLE  
DE SA PAUVRETÉ?

Les questions sur le passé sont des questions du présent



La question de savoir si les gens sont responsables 

de leur propre pauvreté est débattue depuis des 

siècles. L’opposition entre «bon» et «mauvais 

pauvre», entre «fainéant» et citoyen «honnête et tra-

vailleur» a également joué un rôle central dans les 

débats sur les lois relatives à l’internement administratif et 

aux mesures de coercition à des fins d’assistance. La relation 

étroite entre aide sociale et contrôle reste à ce jour un sujet 

controversé en Suisse.

L’histoire de l’internement administratif peut 
également être lue comme une histoire de la 
pauvreté: de nombreuses personnes internées 
administrativement étaient issues de milieux 
précarisés. Or la pauvreté était souvent aussi la 
conséquence de l’internement, car le stigmate 
d’un internement et le manque de formation qui 
en était la conséquence marquaient la vie de ces 
personnes.

Pauvreté hier | Réponses du point de vue de la recherche

»
Pour en savoir plus, 

voir volume 3:  
chapitres 1.1, 3.1 

et 3.2
»
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Les autorités ne citaient pas la pauvreté comme un 

motif justifiant des mesures d’internement. Mais des 

réflexions d’ordre financier guidaient implicitement 

leur action dans la gestion de cette pauvreté. En raison 

de l’introduction tardive des assurances sociales – à partir de la 

seconde moitié du xxe siècle –, l’internement en établissement 

fermé et le travail forcé qui l’accompagnait ont longtemps été 

considérés dans les communes comme la solution la plus avan-

tageuse pour la prise en charge des personnes en situation de 

précarité.

Depuis le xixe siècle, il existait des établissements nom-

més maisons des pauvres ou hospices qui étaient gérés 

par les municipalités et qui constituaient une réponse 

institutionnelle à la pauvreté des personnes âgées. Ces 

établissements, généralement devenus des maisons de retraite à 

partir des années 1970, montrent combien il est difficile de cir-

conscrire avec précision ce qu’est l’internement administratif: 

jusqu’où s’agit-il simplement d’une assistance aux personnes 

âgées, à partir de quand peut-on parler de contrainte?

La plupart des personnes concernées par l’interne-

ment administratif étaient pauvres non seulement 

parce qu’elles manquaient de capital économique, ce 

qui est le sens usuel que l’on donne à la notion de pau-

vreté, mais aussi parce qu’elles étaient particulière-

ment vulnérables. Par exemple, si elles étaient issues d’une fa-

mille jenische ou nées d’une mère célibataire. De telles origines 

étaient stigmatisées, ce qui avait souvent un impact très négatif 

»
Pour en savoir plus, 

voir volume 7: 
chapitre 3

»

»
Pour en savoir plus, 

voir volume 6: 
chapitre 2

»

»
Pour en savoir plus, 

voir volume 5: 
chapitres 2, 4.1, 4.2 

et 4.4
»
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sur le parcours de vie ultérieur. Le stigmate était l’une des rai-

sons ayant mené à leur internement administratif à l’adoles-

cence ou dans les premières années de la vie d’adulte.

À partir d’un registre d’entrée des établissements de 

Bellechasse – 2617 entrées concernant 1308 hommes et 

212 femmes issus du canton de Fribourg entre 1920 et 

1980 – on peut analyser le profil socioprofessionnel des 

interné·e·s. Une majorité des personnes occupaient une profes-

sion peu qualifiée. Parmi les femmes, plus de la moitié sont indi-

quées comme «ménagère» ou «sans profession», ce qui indique 

qu’elles n’avaient pas de revenu propre (à l’exception des prosti-

tuées qui pouvaient figurer sous ces rubriques). Si on regarde l’en-

semble des dossiers personnels, on voit que beaucoup de per-

sonnes auraient besoin d’un soutien plus approprié que 

l’internement: elles sont précarisées par la vieillesse, l’invalidité, 

par leur consommation d’alcool problématique qui n’est pas 

considérée comme une maladie à soigner mais comme un 

manque de volonté et de moralité. Cependant, l’objectif des auto-

rités n’est pas de répondre à ces besoins, il est de gérer cette popu-

lation en dépensant le moins possible.

La «rééducation» dans les établissements n’avait pas 

pour but de faciliter l’ascension sociale. En consé-

quence, les personnes internées n’ont souvent constaté 

aucune amélioration de leur situation économique 

après leur séjour en établissement. Comme les parents, conjoints 

et membres de la famille devaient parfois supporter les frais 

d’hébergement, l’internement a également entraîné un endette-

ment durable pour les familles concernées.

Pauvreté hier | Réponses du point de vue de la recherche

»
Pour en savoir plus, 

voir volume 4:  
encadré chapitre 2.2 

»

»
Pour en savoir plus, 

voir volume 8: 
chapitres 3 et 4

»
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«La pauvreté est un phénomène qui montre une certaine 

constance, en dépit des fluctuations conjoncturelles, même si 

auparavant elle était mesurée selon des critères différents de 

ceux d’aujourd’hui. Actuellement, il existe une pauvreté cachée 

en Suisse. Le fait que cette pauvreté soit occultée montre que le 

fait d’être pauvre peut aussi être associé à un sentiment pro-

noncé de honte. Que la pauvreté en Suisse n’est pas sans consé-

quences: les personnes concernées par la pauvreté évitent de se 

faire remarquer, elles ne peuvent pas se résoudre à faire appel 

aux services sociaux ou elles le font avec un certain scrupule. Or 

l’aide sociale est un droit.»

Gisela Hauss
Sociologue

Être pauvre en Suisse signifie que le salaire  
ne suffit pas à subvenir à ses besoins 
fondamentaux – loyer, nourriture, vêtements, 
soins, hygiène, formation, communication, 
transports, loisirs, etc. Selon l’organisation 
caritative Caritas, plus d’un million de 
personnes étaient concernées ou menacées par 
la pauvreté en Suisse en 2016. La recherche 
historique peut-elle sensibiliser aux questions 
actuelles qui se posent en termes de pauvreté?

Pauvreté aujourd’hui | Réponses du point de vue des membres de la commission
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«Dans les discussions avec les personnes concernées une thé-

matique récurrente apparaît: la reproduction de la pauvreté, 

qui va de pair avec la succession des mesures de coercition su-

bies dans une même famille, de génération en génération, 

comme les placements d’enfants. Certaines personnes concer-

nées se demandent comment faire cesser cette apparente ‹fata-

lité› et transmettre à leurs enfants autre chose que la pauvreté. 

Or, cette reproduction de la pauvreté figurait déjà dans les pré-

occupations des autorités dès la fin du xixe siècle sous le terme 

de ‹lutte contre le paupérisme›. À l’époque déjà, diverses solu-

tions furent avancées; finalement les plus répressives se sont 

imposées au détriment des autres. Retrouver ces débats et ces 

propositions des ‹perdants de l’histoire› peut nourrir les ré-

flexions actuelles sur la pauvreté.»

Anne-Françoise Praz
Historienne

«La pauvreté entraîne également l’exclusion sociale. Les frais de 

déplacement ou de garde d’enfants sont difficiles à payer. Les 

enfants et les adolescent·e·s qui grandissent dans des familles 

frappées par la pauvreté sont confrontés à de nombreuses res-

trictions s’ils souhaitent passer leur temps libre avec leurs ca-

marades de classe. Beaucoup de choses coûtent trop cher pour 

qu’ils puissent se le permettre, même si ce n’est que le prix d’en-

trée de la piscine.

Il est très important pour moi de dire que ce sont des struc-

tures économiques et sociales qui mènent à la pauvreté et non 

une quelconque faute individuelle. Aujourd’hui, par exemple, 

on est frappé par le développement des emplois précaires. Le 

travail temporaire ne donne droit à aucune assurance en cas de 

maladie, à aucun congé maternité, etc. Et même si une per-

Pauvreté aujourd’hui | Réponses du point de vue des membres de la commission
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sonne peut être prête à travailler dans ces conditions: elle tra-

vaille et reste pauvre. C’est ce qu’on appelle les ‹travailleurs 

pauvres›. Avec l’emploi précaire, la pauvreté a gagné le cœur de 

la société et aujourd’hui, tout le monde est potentiellement 

concerné. Il y a dix ans, un travail était synonyme de sécurité, 

aujourd’hui ce n’est plus le cas.»

Gisela Hauss
Sociologue

«Il est tout simplement faux d’affirmer que tous ceux qui dis-

posent de ressources insuffisantes en sont responsables. Per-

sonne ne peut exercer de contrôle sur le lieu ou les conditions de 

sa venue au monde. Aucun individu ne peut influencer les condi-

tions économiques dans lesquelles il grandit. À cela s’ajoute le 

fait que plus les ressources disponibles sont rares, plus les risques 

deviennent importants. Si un événement – accident, décès, ma-

ladie, divorce – survient là où il n’y a pas de réserves, le risque est 

grand que tout un système, une famille pauvre par exemple, s’ef-

fondre immédiatement, ce qui entraîne des conséquences pour 

tous, et en particulier pour les plus faibles parmi les faibles, à sa-

voir les enfants et les adolescent·e·s.»

Beat Gnädinger
Historien

«Le fait de n’avoir plus rien à soi et d’être mis dans des situa-

tions où on ne peut rien posséder en biens, en capital, pas seu-

lement matériel mais en capital social, en relations, c’est une 

situation qui est terriblement douloureuse et dangereuse. 

Quand on n’a plus rien à soi on ne peut plus se défendre. Il faut 

avoir propriété de quelque chose pour avoir propriété de soi-

même, comme le dit le sociologue Robert Castel. On doit pou-
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voir s’appuyer sur quelque chose qui est à nous, des ressources 

sociales, relationnelles, matérielles pour pouvoir exister so-

cialement, voire exister tout court.»

Anne-Françoise Praz
Historienne

«L’écart entre riches et pauvres n’a pas du tout disparu. Il existe 

encore aujourd’hui, en Suisse même et dans le monde entier. Si 

l’on considère la situation au niveau mondial, nous faisons par-

tie de ceux qui profitent grandement de cet écart. Une majorité 

de personnes en Suisse bénéficient du prix extrêmement bas des 

matières premières et des produits agricoles provenant du 

monde entier; pour une majorité de l’humanité, c’est l’inverse. 

On ne saurait trop insister sur le fait que cette situation n’est pas 

tenable à long terme. L’inégalité sociale, de même que notre 

consommation effrénée de ressources et le réchauffement cli-

matique, représente un danger pour tous. Un scénario absurde 

est en cours: les plus favorisés vont et viennent en avion, à des 

prix dérisoires, avec air conditionné, sur tous les continents, 

pour le plaisir comme pour les affaires. Parallèlement, les mou-

vements migratoires se renforcent, des pays pauvres vers les 

pays plus riches, des territoires dévastés par la guerre vers les 

zones pacifiées, des campagnes sans perspectives vers les villes 

et leurs promesses. Ces mouvements s’effectuent à pied, sur des 

canots pneumatiques de fortune et dans des conteneurs stan-

dards de la norme ISO 668, ce symbole par excellence de la mon-

dialisation. Et sans climatisation, bien sûr.»

Beat Gnädinger
Historien

Pauvreté aujourd’hui | Réponses du point de vue des membres de la commission
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Qui définit le seuil de pauvreté? | Marilou Rytz, Institut littéraire suisse
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Qui définit le seuil de pauvreté? | Marilou Rytz, Institut littéraire suisse
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QUI A  
LE DROIT 
D’ÊTRE 
MÈRE OU 
PÈRE?

Les questions sur le passé sont des questions du présent



Les personnes s’écartant des normes de genre du 

modèle bourgeois de la famille, par exemple les 

mères qui travaillaient à l’extérieur du foyer ou les 

pères au chômage, n’étaient pas reconnues comme 

de «bons» parents. Les enfants nés hors mariage de 

femmes mineures et internées administrativement étaient 

dans la plupart des cas placés dans une famille d’accueil ou 

donnés à l’adoption. De même, parmi les personnes précari-

sées et les membres d’un groupe stigmatisé et discriminé – 

comme les jenisches – le droit d’être mère ou père était socia-

lement remis en cause.

Qu’est-ce qu’une famille et qui en fait partie? 
La recherche sur des thèmes concernant la 
famille est complexe et interroge le rapport 
entre la sphère privée et les normes sociales. 
Par exemple, l’internement d’un membre de  
la famille signifiait toujours une intervention 
brutale dans la vie familiale avec 
d’importantes conséquences émotionnelles et 
économiques. Comment les recherches sur les 
internements administratifs abordent-elles 
cette dimension de la «famille»?

Famille hier | Réponses du point de vue de la recherche

»
Pour en savoir plus, 

voir volume 5:  
chapitres 2 et 4.3

»
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La famille jouait un rôle ambivalent dans l’interne-

ment administratif. Premièrement, l’internement 

détruisait les relations familiales et amoureuses, le 

contact vers l’extérieur étant souvent compliqué par 

les règlements d’établissement (contrôle voire inter-

ception du courrier, peu de visites, etc.). Deuxièmement, la 

demande d’internement venait parfois d’un membre de la fa-

mille. On trouve par exemple des lettres de femmes qui ont 

demandé d’interner leurs maris parce qu’il les battait, on voit 

des enfants qui demandaient d’interner leur père, des parents 

qui demandaient d’interner leurs filles dont ils ne savaient 

plus quoi faire, etc. Sur le moment, la solution de l’interne-

ment était une solution d’urgence. Très rapidement on voyait 

que ces familles essayaient de revenir en arrière, ce qui était 

quasiment impossible – une fois que la personne était rentrée 

dans le système de l’internement, elles perdaient la maîtrise 

de la situation.

Être interné, c’était être séparé de ses parents ou de 

ses enfants. L’internement administratif avait aussi 

des répercussions financières pour la famille: si la 

personne concernée était responsable, seule ou avec 

d’autres, de son entretien, l’internement pouvait 

s’ajouter aux difficultés et déstabiliser davantage encore le 

noyau familial. De plus, la famille était souvent obligée de par-

ticiper financièrement aux frais d’internement. Il n’était pas 

rare que la situation familiale et la question de son finance-

ment jouent également un rôle important lorsqu’une libération 

était envisagée.

»
Pour en savoir plus, 

voir volume 4: 
encadré chapitre 1.1 

et chapitre 2.3
»

»
Pour en savoir plus, 

voir volume 8: 
chapitre 3, encadré 

chapitre 8, chapitres 
10, 12, 13 et 14

»
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«Autrefois, en Suisse, les détentions administratives, les interdic-

tions de mariage, les adoptions forcées, ou même les stérilisa-

tions étaient autant de moyens utilisés pour empêcher les 

pauvres d’avoir beaucoup d’enfants. Aujourd’hui, le droit à la pa-

ternité et à la maternité en Suisse est largement incontesté. Ce 

droit est même reconnu à des minorités sexuelles. C’est un point 

important car ce sont précisément ces groupes qui ont pendant 

longtemps été visés par les internements administratifs et la 

stigmatisation.»

Thomas Huonker
Historien

La représentation de ce qu’est une famille ou ce 
qu’elle a droit d’être a changé. Aujourd’hui,  
des couples homosexuels ont le droit d’avoir des 
enfants et les familles recomposées ne sont  
plus une exception. Qui participe à ces change- 
ments? Qui décide ce qui constitue une famille 
et que sont des bons parents? Quelle influence 
des décisions qui interviennent dans la vie de 
famille ont-elles? Ces questionnements restent 
d’actualité.

Famille aujourd’hui | Réponses du point de vue des membres de la commission
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«Indépendamment de l’époque, nous faisons face au problème 

fondamental de l’incapacité de certains parents à subvenir aux 

besoins de leurs enfants ou à les éduquer. De même, il y a des 

adultes qui ne peuvent pas subvenir à leurs propres besoins ou 

qui se mettent gravement en danger, voire menacent la sécurité 

d’autres personnes à cause de certaines déficiences. La diffé-

rence, c’est qu’aujourd’hui, nous portons un regard différent sur 

ce problème. Selon la législation actuelle sur la protection de 

l’enfant et de l’adulte, l’idée de base est de réunir les compétences 

juridiques, psychologiques, sociales et médicales pour évaluer 

un cas. Par rapport au passé, lorsque la plupart des membres des 

autorités de tutelle étaient des profanes, la différence est énorme. 

On essaie, autant que possible, de soutenir et d’accompagner les 

personnes et les familles concernées. L’objectif n’est donc plus 

d’empêcher une famille de naître et de se développer, par 

exemple en retirant un enfant à ses parents ou, pire encore, en 

stérilisant des personnes jugées inaptes à fonder une famille.»

Lukas Gschwend
Juriste

«La douleur de la séparation et du sentiment d’abandon, expri-

mée dans les témoignages des personnes qui ont été séparées de 

leurs parents dans le contexte des placements extrafamiliaux, 

nous suggère que les mesures actuelles devraient consister le 

plus possible à aider les parents à élever leurs enfants, plutôt qu’à 

les placer. On s’en est rendu compte dès les années 1950 déjà des 

problèmes de développement cognitif chez des enfants élevés en 

foyer, qui ne recevaient pas suffisamment d’attention et de 

contact physique avec une personne privilégiée.»

Anne-Françoise Praz
Historienne
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«Est-ce que tel ou tel parent pourrait perdre, pour des raisons 

psychiatriques, l’autorité parentale sur son enfant? Comment 

est-ce qu’on peut évaluer cela? Dans la pratique des expertises 

pédopsychiatriques, ce sont des questions qui sont posées quo-

tidiennement. Pour moi ce sont les questions parmi les plus dif-

ficiles de ce domaine.

Le fait de pouvoir être parent est un droit que tout le monde 

peut exercer. On peut quelquefois être inquiet quand on voit 

comment certaines personnes s’occupent de leurs enfants, mais 

personne ne peut se permettre de juger ça.

Pourtant, par exemple dans le cas d’un divorce, la justice 

peut devoir attribuer l’autorité parentale à l’un ou l’autre des pa-

rents et, pour le faire, elle fera souvent appel à un psy pour qu’il 

évalue les capacités parentales. C’est évidemment quelque chose 

d’extrêmement délicat dans ce contexte. Il existe bien un certain 

nombre de critères, mais je ne suis pas sûr que tous les parents 

qui ne se trouvent pas dans une situation de divorce correspon-

draient à ces critères… Au fond, ça reste assez arbitraire.

Un des principes qu’on essaie d’avoir par rapport à cette 

question, c’est que les enfants ne soient séparés de leurs parents 

qu’en toute dernière instance. Quand les parents maltraitent 

leurs enfants évidemment, c’est plus clair. Mais dans des situa-

tions de divorce, c’est très délicat. La justice ne peut souvent 

prendre que la moins mauvaise décision. En particulier lors de 

suspicion de maltraitance, on n’est jamais sûr que la maltrai-

tance soit avérée, il faut pourtant prendre une décision. Et si on 

prend la décision que l’enfant n’a pas été maltraité et qu’il l’est, 

c’est évidemment terrible, et si on prend la décision contraire, 

c’est également terrible.»

Jacques Gasser
Psychiatre et historien

Famille aujourd’hui | Réponses du point de vue des membres de la commission
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QUELLE  
SEXUALITÉ  
EST  
TOLÉRÉE?

Les questions sur le passé sont des questions du présent

LAQUELLE  
EST PUNIE?



L’internement administratif était un outil d’interven-

tion qui participait de la gestion par les autorités de 

questions sociales et politiques plus vastes telles que 

l’assistance, l’alcool, l’ordre et l’hygiène publics ou la 

jeunesse. Les préoccupations face à ces questions se dé-

clinaient de manières différenciées lorsqu’elles concernaient des 

hommes ou des femmes: pour les premiers, l’enjeu était principa-

lement d’ordre productif et centré sur le travail alors que pour les 

secondes il était d’abord reproductif et centré sur la sexualité. Par 

exemple, si l’internement en maison d’éducation visait chez les 

Les mesures de l’internement administratif 
étaient aussi utilisées par les autorités pour 
enfermer des personnes dont le comportement 
était jugé «immoral». Cela concernait en 
premier lieu des femmes. Quelles perceptions se 
cachaient derrière cela? Que voulait-on 
atteindre?

Sexualité hier | Réponses du point de vue de la recherche
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garçons à former des travailleurs dociles et réguliers, chez les 

jeunes filles il permettait de les préserver d’une sexualité prémari-

tale et de les habituer aux activités domestiques. Autrement dit, 

l’internement des jeunes gens «difficiles» était, du point de vue de 

ses promoteurs, un outil de normalisation sociale qui devait éloi-

gner les garçons «insoumis» et les filles «rebelles» des spectres – 

largement fantasmés – propres à leur genre, respectivement la dé-

linquance et la prostitution.

En réprimant «l’inconduite», certaines lois ont explici-

tement visé la régulation de la sexualité des individus. 

Au nom de la défense d’un ordre moral et socio-écono-

mique, la pratique des autorités s’est inscrite dans une 

conception et une intervention fortement différenciées selon les 

sexes. Avérée ou supposée, la sexualité féminine hors mariage ou 

lucrative a été un puissant et récurrent motif légitimant l’inter-

nement, particulièrement en cas de visibilité dans l’espace pu-

blic et d’accusation de «scandale».

À travers les sources, on observe que l’internement 

administratif était une «solution» prise par certaines 

communes pour éviter le risque d’une (seconde) 

grossesse illégitime des femmes et donc de frais d’as-

sistance supplémentaires. L’autre solution, pour ces femmes, 

aurait été le mariage. Durant l’entre-deux-guerres, des com-

munes «arrangeaient» par exemple des mariages pour des 

femmes internées à Bellechasse, afin qu’elles ne relèvent plus 

de leur contrôle ni de leur assistance. Certaines femmes accep-

taient, d’autres refusaient, d’autres encore jouaient avec cette 

»
Pour en savoir plus, 

voir volume 7: 
chapitre 3

»

»
Pour en savoir plus, 
voir volume 4: cha-

pitres 2.4 et 3.1
»
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option pour obtenir leur libération et se débrouillaient ensuite 

pour échapper à ce mariage.

La violence sexuelle à l’égard des femmes n’était presque 

jamais sanctionnée. En outre, les victimes ont souvent 

été considérées comme des délinquantes, auxquelles 

on faisait porter la culpabilité de l’infraction commise 

par l’homme. Presque toutes les femmes ayant fait l’ob-

jet d’un internement administratif ont subi des violences sexuelles; 

notamment pour cette raison, elles ont été stigmatisées comme 

déviantes sexuelles et internées administrativement pour ce 

motif. Des violences sexuelles contre les personnes faisant l’objet 

d’un internement administratif – hommes et femmes – étaient 

également tolérées. Ces violences pouvaient être perpétrées aussi 

bien par le personnel des institutions que par les codétenus.

Un internement enlevait le droit d’avoir des relations, et 

donc de vivre sa sexualité. Au sein des établissements, 

on a tenté d’empêcher les relations sexuelles par une 

stricte séparation des sexes. Néanmoins, ces relations 

ont toujours été présentes, homo ou hétérosexuelles, 

aussi bien entre personnes internées qu’entre personnes inter-

nées et membres du personnel. L’inégalité des rapports de pouvoir 

qui prévalait dans les institutions était une porte ouverte aux 

agressions et aux abus.

Sexualité hier | Réponses du point de vue de la recherche
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«L’internement administratif des femmes était très majoritaire-

ment motivé par la volonté de contrôler leur corps et leur sexua-

lité, jugée dangereuse lorsqu’elle n’était pas cadrée par le ma-

riage et la maternité. Au cours de l’époque étudiée, cette 

perception du danger s’est déplacée de la prostituée à la jeune 

fille émancipée, dite ‹sexuellement précoce›. Des mineures tom-

bées enceintes ou des jeunes filles jugées ‹trop libérées› pou-

vaient ainsi se retrouver enfermées. Des hommes aussi pou-

vaient être internés, en raison de leur homosexualité.

Certaines personnes visées par ces mesures se sont défen-

dues contre les étiquettes de perversion et d’immoralité que leur 

accolaient les autorités. Elles ont ainsi contribué à faire exister 

des comportements considérés alors comme déviants et à élargir 

les modes de vie socialement acceptables. Les féministes, sur-

tout depuis les années 1970, ont placé la réappropriation de leur 

corps par les femmes au centre de leurs revendications. D’autres 

mouvements sociaux se sont également mobilisés pour le droit à 

vivre une sexualité différente. Mais l’actualité montre que les 

droits sexuels sont régulièrement remis en question.»

Anne-Françoise Praz
Historienne

Quel comportement sexuel est considéré 
aujourd’hui comme «normal», qu’est-ce qui est 
toléré et qu’est-ce qui ne l’est pas? La recherche 
historique éclaire le fait que les perceptions et 
les normes évoluent au fil du temps, démontrant 
ainsi qu’elles doivent toujours être considérées 
avec une distance critique.

Sexualité aujourd’hui | Réponses du point de vue des membres de la commission
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«Actuellement on est dans une société, en Suisse, où la tolé-

rance vis-à-vis des différentes formes de sexualité s’est modi-

fiée de manière extrêmement importante depuis les années 

1920-30 jusque dans les années 1970-80. Je pense par contre 

qu’il y a quelque chose qui est devenu intolérable qui était beau-

coup plus accepté, c’est la maltraitance et les abus sexuels à 

l’encontre des enfants. Les abuseurs sexuels des enfants sont 

devenus, dans notre société, les nouveaux ‹monstres›. Leur 

comportement est souvent considéré comme la pire chose 

qu’on puisse faire dans notre société. Une sexualité qui est de-

venue totalement interdite, c’est la sexualité avec les enfants. Et 

ça, c’est un changement qui est très important. Il y a encore une 

cinquantaine d’années, cette sexualité n’était peut-être pas to-

lérée, mais elle n’était que peu punie voire pas punie, pas dite, 

elle semblait ne pas exister socialement. Mais elle se rencon-

trait dans les familles; pour une jeune femme, se faire abuser 

sexuellement par un proche était très répandu. Plus de la moitié 

des jeunes femmes étaient abusées d’une façon ou d’une autre. 

Aujourd’hui, ce changement est encore en cours et cette tolé-

rance passée est devenue dans le monde occidental beaucoup 

moins présente.

Historiquement intéressante, la question du viol: on est 

passé de quelque chose de tolérable à quelque chose de punis-

sable. Aujourd’hui, le viol est puni de façon importante. Paral-

lèlement à cela, il y a une grande compréhension par rapport à 

toute forme de sexualité: hétéro, homo, etc. Aujourd’hui on ne 

pourrait pas imaginer d’interner une personne qui aurait des 

‹mœurs légères› ou une homosexualité.

Aujourd’hui, la limite de cette tolérance est donnée par la 

notion de discernement et donc du consentement. C’est ça, me 

semble-t-il, la limite importante aujourd’hui.

Sexualité aujourd’hui | Réponses du point de vue des membres de la commission
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Mais si la détermination du consentement est assez claire 

chez des adultes (quoique!), elle est plus complexe chez des en-

fants. À partir de quel âge l’enfant a-t-il le discernement pour 

avoir une sexualité libre et autonome? C’est-à-dire pour donner 

son consentement de manière éclairée. Actuellement, c’est la 

loi qui résout cette question.»

Jacques Gasser
Psychiatre et historien

«L’impunité de la violence sexuelle, souvent perpétrée par le 

personnel d’institutions prétendant agir au nom de la protec-

tion et du bien-être des interné·e·s, est particulièrement frap-

pante. À cet égard, il faut espérer qu’un contrôle accru, ainsi 

que le principe du double contrôle et une plus grande sensibi-

lité permettront une diminution constante de cette violence. 

Par ailleurs, le fait que ces crimes soient aujourd’hui impres-

criptibles est un réel progrès. Pour un enfant victime de vio-

lences sexuelles et stigmatisé par son environnement, par 

exemple, il est en effet très difficile de faire valoir ses droits. 

Ce n’est souvent que bien plus tard qu’une victime ose reven-

diquer ses droits, lorsqu’elle a grandi et appris à s’affirmer. 

Que l’on ne puisse plus lui dire à ce moment que le crime est 

prescrit représente un grand pas en avant.»

Thomas Huonker
Historien
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SAIN?  
MALADE?
QUI LE  
DÉCIDE?

Les questions sur le passé sont des questions du présent



La lutte contre l’alcoolisme était un des sujets cen-

traux lors des débats sur les lois d’internement admi-

nistratif. En règle générale, ces lois établissaient une 

distinction entre les alcooliques pouvant être soignés 

et ceux qui étaient jugés «incurables». Ces derniers 

risquaient la détention administrative dans des établissements 

de travail ou des cliniques psychiatriques. Les autorités 

voyaient dans l’internement forcé et souvent prolongé un 

moyen efficace de résoudre la «question de l’alcool» et les pro-

blèmes sociaux qui y étaient associés (criminalité, pauvreté, 

etc.). Sous l’influence de la médecine et du travail social, les lois 

et les explications scientifiques ont considérablement évolué 

au fil du temps.

La santé était un thème ambivalent: d’une  
part, les autorités essayaient de lutter contre 
l’alcoolisme ou d’autres comportements  
jugés «malades/malsains» par l’internement 
administratif. De l’autre, la santé qui re- 
présentait le capital le plus important des 
interné·e·s était souvent menacée par les 
mauvaises conditions de vie à l’intérieur des 
institutions.

Santé hier | Réponses du point de vue de la recherche

»
Pour en savoir plus, 
voir volume 3: cha-
pitres 2 et encadré 

chapitre 3
»

172



En Suisse, on peut classer les institutions selon l’objec-

tif qu’elles se donnent: éducation, sécurité ou thérapie. 

Pour la thérapie, c’est au caractère médicalisé qu’on se 

réfère. Des établissements psychiatriques, de même 

que certains établissements pour buveurs, se désignaient ainsi 

explicitement comme des institutions médicales plutôt que 

comme des institutions du système pénal.

Les internements pour maladie mentale ou alcoo-

lisme occupent une part importante de la pratique 

des autorités. Sous couvert de thérapeutique et d’ob-

jectivité médicale, l’internement demeure souvent 

dans sa réalité et sa finalité une mesure répressive de contrôle 

social. Parmi les acteurs mobilisés en cours de procédure, les 

«experts», en particulier les médecins et les psychiatres, jouent 

un rôle central. La catégorisation malade/sain, ou curable/in-

curable, ainsi que la définition même de ce qui est patholo-

gique et de ce qui est normal évolue au cours du temps, tout 

comme les remèdes préconisés.

Les établissements avaient un intérêt à ce que leurs 

pensionnaires soient capables de travailler, et donc 

qu’ils soient en bonne santé. Cela signifie que les be-

soins de base tels que l’alimentation ou l’hygiène per-

sonnelle devaient être assurés. Avec l’internement, cependant, 

les personnes concernées, femmes et hommes, perdaient la li-

berté de décider eux-mêmes de ce qui était nécessaire à la satis-

faction de leurs besoins fondamentaux. Il revenait à la direc-

tion de l’établissement de déterminer qui recevait quoi à 

»
Pour en savoir plus, 

voir volume 6: 
chapitre 2

»

»
Pour en savoir plus, 

voir volume 7: 
chapitres 3 et 4

»

»
Pour en savoir plus, 

voir volume 8:  
chapitres 2, 8 et 9

»
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manger, en quelles quantités, ou encore quelles infrastructures 

étaient disponibles pour les besoins d’hygiène.

Pour les personnes internées, la santé représentait un 

capital essentiel qui jouait un rôle déterminant dans 

leur capacité à supporter leurs conditions (privations, 

travail forcé, séparation de leurs proches, etc.) ou de 

s’imaginer une nouvelle vie à la sortie. Le droit à la santé et à la 

conservation de la vie semble représenter le seul droit que les in-

terné·e·s comprenaient comme le plus imprescriptible. C’est le 

sujet principal des lettres d’interné·e·s retrouvées dans les ar-

chives. Cependant, cette volonté de survie se heurtait souvent 

aux blocages du système, qui entravait leur accès aux soins: li-

mites budgétaires, préjugés des autorités, de la direction et 

même des médecins à l’égard des personnes internées, qu’on ac-

cusait de simulation. Les problèmes de santé, liés à la dureté du 

travail physique et à la mauvaise alimentation, ont souvent per-

duré après la sortie de l’établissement.

Santé hier | Réponses du point de vue de la recherche

»
Pour en savoir plus, 

voir volume 4:  
encadré chapitre 2.1

»
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«À première vue, on peut penser qu’il est facile de juger de ce qui 

est sain et de ce qui ne l’est pas. Mais lorsque l’on réfléchit aux 

internements administratifs ou à la société en général, on réa-

lise que la santé est un concept normatif. Il y a des débats sur ce 

que sont la santé et la maladie, et il en existe différentes défini-

tions. L’Organisation mondiale de la santé (OMS) définit la 

santé comme un ‹état de complet bien-être physique, mental et 

social›. Il ne s’agit donc pas uniquement de l’absence de mala-

die ou d’infirmité. L’OMS qualifie ‹la possession du meilleur 

état de santé qu’il est capable d’atteindre› comme un droit fon-

damental de tout être humain, quelles que soient sa race, sa re-

ligion, ses opinions politiques, ou encore sa condition écono-

mique ou sociale. En ce qui concerne les recherches de la CIE, 

on constate que cette idée d’un droit fondamental à la santé 

n’existait pas dans le passé.

Nous constatons plutôt qu’on mélangeait beaucoup la 

santé et l’ordre, l’aspect de la santé occultant celui de l’ordre et 

Dans le domaine de la santé, comme ailleurs,  
le savoir évolue constamment. Ce qui était 
perçu comme sain autrefois est peut-être jugé 
comme malsain aujourd’hui et vice-versa.  
Cette conclusion ouvre de nouvelles perspec- 
tives et interroge la gestion actuelle de la santé: 
qui décide ce qui est sain et ce qui ne l’est pas?

Santé aujourd’hui | Réponses du point de vue des membres de la commission
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inversement. Ce phénomène peut s’observer aujourd’hui en-

core. On se focalise souvent sur les personnes qui ne corres-

pondent pas à une certaine image de la santé. On ne combat 

pas l’excès de poids, mais l’individu en surpoids; on ne lutte pas 

contre la fumée, mais contre le fumeur. Dans la discussion sur 

la question de savoir si les personnes obèses ou les fumeurs de-

vraient payer des primes d’assurance maladie plus élevées, on 

part du principe qu’ils sont eux-mêmes coupables de leur 

condition. Cette culpabilité présumée est bien entendu aussi 

un jugement de non-valeur.»

Markus Notter
Juriste

«Qui déclare que quelqu’un est en santé ou malade? Il n’y a pas de 

réponses simples à cette question. En tant que médecin, il y a des 

éléments qui font que je peux différencier entre ce qui est normal 

et ce qui est pathologique. L’observation clinique cherche à 

mettre en évidence des signes et des symptômes qui peuvent 

être regroupés en syndromes et éventuellement en diagnostic. 

Avec cette méthode de travail, il reste à définir une norme, ce qui 

est considéré comme ‹normal›. Pour les questions somatiques, 

c’est relativement simple: quand on suspecte qu’une personne a 

un bras cassé, on peut faire une radio et des signes objectifs rele-

vés prouvent que c’est bien le cas. En ce qui concerne les ques-

tions psychiques et psychopathologiques, c’est plus délicat: cer-

tains symptômes sont des symptômes objectifs, facilement 

observables, d’autres sont plus subjectifs et susceptibles d’inter-

prétation différente suivant, par exemple, la culture dans la-

quelle ils s’expriment.»

Jacques Gasser
Psychiatre et historien

Santé aujourd’hui | Réponses du point de vue des membres de la commission
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«La santé et la maladie sont étroitement liées à la question de sa-

voir qui est intégré ou marginalisé dans une société. Je suis frap-

pée par la puissance qu’a aujourd’hui encore l’expertise, comme 

on l’observe également à l’époque dans les recherches de la CIE. 

On continue par exemple de reconnaître sans discussion aux 

médecins et aux psychiatres le pouvoir absolu de décréter qui est 

malade et devrait de ce fait être exclu de la société. Le souci de la 

prévention joue évidemment ici un rôle important. Je constate 

un besoin à nouveau croissant de sécurité exprimé par la société. 

Nous sommes aujourd’hui, davantage qu’il y a encore quelques 

années, disposés à enfermer des personnes pour des durées plus 

longues et à les exclure ainsi de la société.»

Loretta Seglias
Historienne

«La question de la médicalisation de l’internement depuis le der-

nier tiers du xxe siècle est intéressante. On est passé de notions 

plutôt morales ou politiques, de préservation de l’ordre social, 

pour définir les personnes qui devaient être internées, à des cri-

tères beaucoup plus médicalisés. Maintenant, les motifs pour 

faire des placements à des fins d’assistance (PLAFA) sont beau-

coup moins fondés sur des notions morales que sur des ques-

tions de protection de personnes vulnérables pour des raisons 

médicales. Ce sont des personnes qu’on estime avoir besoin 

d’une aide, car elles auraient perdu leur autonomie à cause de 

leur pathologie. Aujourd’hui l’autonomie est placée très haut 

dans la hiérarchie des valeurs. On estime qu’on peut temporaire-

ment priver de liberté une personne pour qu’elle puisse retrouver 

son autonomie et non pas parce qu’elle dérange (l’un n’empêche 

d’ailleurs pas l’autre!). C’est apparemment paradoxal: on prive 

une personne de liberté pour qu’elle puisse la retrouver.
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J’aimerais encore souligner que priver quelqu’un de liberté, 

faire un placement à des fins d’assistance, c’est toujours quelque 

chose de très grave, pas de doute, ce n’est jamais banal. C’est une 

décision difficile à prendre et qui ne doit se décider qu’en dernière 

instance, une fois que d’autres solutions moins attentatoires à la 

liberté personnelle ont été tentées.»

Jacques Gasser
Psychiatre et historien

«Les soins médicaux de base étaient souvent rudimentaires dans 

les institutions étudiées. Cela soulève la question de savoir quels 

besoins fondamentaux sont reconnus à l’individu et dans quel 

but? Cette discussion se poursuit aujourd’hui. Qui a droit à quel 

traitement médical? Les bénéficiaires de l’aide sociale ont-ils un 

droit à la santé moindre que celui des personnes qui n’ont pas 

besoin de soutien financier ?»

Loretta Seglias
Historienne

«Parmi les personnes concernées par des mesures de coercition 

à des fins d’assistance, beaucoup sont atteintes de traumatismes 

dans leur santé physique et mentale. Ce problème est probable-

ment sous-estimé de nos jours. Beaucoup d’entre elles souffrent 

de maladies, de troubles, de négligences. Ces maux sont parfois 

diffus, de sorte que leur cause n’est pas toujours claire. Cepen-

dant, on ne peut exclure la possibilité que nombre d’entre eux 

soient en relation avec la biographie et les traumatismes de l’in-

dividu concerné.»

Martin Lengwiler
Historien

Santé aujourd’hui | Réponses du point de vue des membres de la commission
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Établissement pénitentiaire de Hindelbank, Hindelbank | Liliane Gremion

Dans les coulisses du film Paroles d’experts. 
Internements administratifs et chemins vers la réhabilitation.  
Regardez le film en entier sur le site Internet de la CIE:  
www.uek-av.ch/documentaire.
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«Pendant longtemps, on ne pouvait pas dire 
ça… Encore il y a trente ans on n’aurait 
jamais pu dire ouvertement ce qui s’était 
passé. Les gens ne le savaient pas. Il y a 
trente ans, je n’aurais jamais dit que j’avais 
été à Hindelbank. Et si après on disait oui 
mais je n’ai rien commis, ils auraient tous 
souri et dit, oui, c’est ce que dit chaque 
meurtrier, je n’ai rien commis… Et je l’ai 
toujours tu. Je l’ai tu pendant quarante ans.»
Liliane Gremion
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«LA LIBERTÉ EST UN 
CHIEN JAUNE» –
REPRÉSENTATIONS DE 
L’INTERNEMENT ET  
DE L’OSTRACISME DANS 
LA LITTÉRATURE SUISSE 
DE LANGUE ALLEMANDE
Christine Lötscher 
Chercheuse en littérature, Université de Zurich /  
Université de Hildesheim



«À l’âge de dix ans, on m’a transféré de la maison de redresse-

ment au pénitencier. J’étais orphelin, mais B. disait: ‹[...], tu n’es 

pas éducable›.»1 C’est par ces mots que le narrateur du Cas du 

détenu Bund (Strafarbeit), premier roman de l’auteur biennois 

Jörg Steiner (1930–2013), résume son parcours. Dans Kreuz 

Teufels Luder, roman d’Evelyna Kottmann (née en 1961), la sœur 

Andrusia, responsable de l’éducation de filles issues d’un mi-

lieu «difficile» dans un foyer catholique, note dans son journal 

les phrases suivantes: «Je pense que R. tient quand même beau-

coup de sa mère. Je ne crois pas qu’elle ait été pervertie par son 

milieu. Elle a plutôt hérité des déviances sexuelles de sa mère 

[qui a dû se prostituer pour survivre, NDA]. Le péché hérédi-

taire est profondément ancré en elle.»2

Dans les témoignages d’anciens interné·e·s administra-

tif·ive·s, leur vie se résume avec une rapidité effrayante à une 

sinistre litanie: «enfant placé, pensionnaire d’une institution, 

1 Steiner 1962, 34 (Traduction française de Christine Kübler, Paris, 1970). Sauf men-
tion contraire, tous les extraits cités dans ce texte sont traduits librement (NDT).

2 Kottmann 2015, 140.
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détenu d’une maison de correction».3 Le système des enfants 

placés et celui de l’internement administratif ont beau être 

formellement distincts, ils sont souvent cités ensemble parce 

qu’ils se chevauchent dans les biographies: bon nombre d’en-

fants placés ont été internés plus tard par décision adminis-

trative. Les textes littéraires décrivent d’une manière sem-

blable l’expérience des Verdingkinder et des interné·e·s 

administratif·ive·s adolescent·e·s et adultes, et établissent des 

liens entre les pratiques d’exclusion, d’enfermement et d’ex-

ploitation et le système social en Suisse. Mais ils s’intéressent 

avant tout aux êtres, car seule l’histoire individuelle de ces 

hommes et de ces femmes peut nous révéler les souffrances 

qu’ils ont endurées, leurs angoisses, leur détresse, mais aussi 

leurs espoirs, leurs souhaits et leurs rêves. La littérature 

n’apaise pas les souffrances, au contraire: elle les rend plus 

palpables. Mais elle a un pouvoir dont témoignent notamment 

les romans d’auteurs suisses, c’est de rappeler aux lecteurs 

qu’il existe des forces plus puissantes que l’État et ses autori-

tés, que les tuteurs et les directeurs d’institution: le récit, 

l’amour et l’espérance.

Les récits des personnages de roman qui ont subi un inter-

nement administratif commencent presque toujours par l’en-

fance. Cela tient d’une part au travail de remémoration et de 

reconstruction dont découlent ces romans souvent proches de 

l’autobiographie, au besoin de comprendre ce qui s’est passé et 

comment tout a commencé, et d’autre part à une tradition toute 

littéraire: les romantiques allemands ont fait du roman Émile 

ou l’éducation (1762) l’un de leurs livres de chevet. Rousseau y 

plaide pour le jeu en harmonie avec la nature et le libre épa-

nouissement de la personnalité par opposition à la discipline et 

à la punition. L’enfant romantique devient alors l’incarnation 

de la candeur et de l’amour naturaliste de la vie, de l’homme 

dans son état idéal. L’idée qu’on puisse le maltraiter et nuire à 

3 Loosli 2007, 19.
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son épanouissement devient d’autant plus insupportable. La 

série des Heidi (1880/1881) de Johanna Spyri véhicule, malgré 

une fadeur empreinte de simplisme, une thèse utopiste: si la so-

ciété laissait l’enfant romantique s’épanouir librement, le 

monde serait plus joyeux, plus aimant et plus juste.4 Si les mé-

thodes pédagogiques coercitives que Mlle Rougemont (Fräulein 

Rottenmeier) applique à Francfort font partie des sommets hu-

moristiques de l’œuvre de Spyri, on a le cœur brisé de voir la 

jeune Heidi devenir l’ombre d’elle-même sous la férule de la 

bonne éducation bourgeoise. Dans la seconde moitié du 

xxe siècle, dans les premiers ouvrages de Jörg Steiner, par 

exemple, l’enfant romantique se transforme en un adolescent 

difficile dont l’énergie hostile remet tout en question et finit par 

exploser en mai 1968.

L’engouement des lecteurs pour Heidi et pour son idéal 

d’enfance romantique contrastait violemment avec la réalité 

d’un système éducatif et social qui tenait pour acquise l’infé-

riorité génétique de groupes de population entiers et qui 

croyait aux bienfaits de la discipline et du labeur. Il y croyait 

d’autant plus que le travail forcé rapportait des fortunes à 

l’État. Les récits littéraires n’en font pas mystère, qui tirent no-

tamment leur force de la contradiction entre l’utopie roman-

tique de l’enfant, germe d’un monde meilleur, et la réalité, qui 

cherche à anéantir précisément cet enfant et avec lui tout es-

poir en l’humanité.

Les personnages marginaux incompris et maltraités, les 

récits d’artistes refusant d’entrer dans le rang, dont les écrits 

expriment une forme de résistance, une tentative d’échapper 

au carcan helvétique, la littérature suisse du xxe siècle en four-

mille au point que ces témoignages sont devenus un genre à 

part entière.5 Ce genre réunit des tempéraments littéraires 

4 Voir Spyri 2000, Spyri 1984 (Heidi, Années d’apprentissage et de voyage, Où Heidi 
a l’occasion de mettre en pratique ce qu’elle a appris, Paris, 1933, pour la traduction 
française).

5 Voir par exemple Caduff 1997.
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aussi différents que Robert Walser, Max Frisch, Peter Bichsel, 

Paul Nizon, Regina Ullmann, Adelheid Duvanel, Erica Pe-

dretti, Markus Werner ou Verena Stefan, en une liste quasiment 

infinie. Et si la création littéraire des dernières décennies s’est 

émancipée des thématiques typiquement suisses, on voit régu-

lièrement paraître des textes manifestant une sensibilité mar-

quée pour l’exclusion et la violence. Dans son dernier livre, 

Schildkrötensoldat (2017), Melinda Nadj Abonji campe un jeune 

homme dégoûté par le machisme et les manières épouvan-

tables qui caractérisent l’armée pendant la guerre de Yougosla-

vie, et qui va se rebeller en douceur en portant sur le monde et 

les choses un regard neuf et original.

Mais nous nous intéressons ici exclusivement à des romans 

(une sélection courte mais représentative de Romands suisses 

alémaniques) dont les protagonistes ont vécu l’internement ad-

ministratif en institution, en hôpital psychiatrique ou en péni-

tencier, ce qui a fait d’eux des victimes des œuvres sociales 

suisses. La plupart de ces romans ont été écrits au xxe siècle et 

ont un fond autobiographique. Et les histoires qu’ils racontent 

se répètent à l’infini, comme dans les innombrables témoi-

gnages qu’ont publiés ces dernières années des hommes et des 

femmes victimes de mesures administratives. Ce qui distingue 

le roman du récit autobiographique, ce n’est pas la volonté, que 

les deux genres partagent, de réveiller les consciences, d’accu-

ser, de se faire entendre. Les textes littéraires, aussi sombres et 

violents soient-ils, ont ceci de particulier qu’ils témoignent tou-

jours d’une quête de liberté que seule peut traduire la représen-

tation artistique d’une pensée ou d’un imaginaire différents. 

Cette quête passe par le maniement de la langue mais aussi, 

parfois, par le jeu avec des types de personnage et des recettes 

de la littérature de genre. C’est la voie qu’a choisie Frie-

drich Glauser (1896–1938) dans ses romans policiers mettant en 

scène l’inspecteur Studer.
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Critique d’un système

Un matin brumeux de novembre, on découvre au cimetière du 

village de Pfründisberg le cadavre d’un certain James Farny. 

Les circonstances de la mort sont mystérieuses. Le vieil 

homme a reçu une balle en plein cœur, une arme fumante re-

pose à côté de sa main droite, mais la blessure mortelle est re-

couverte de vêtements intacts. C’est la quatrième affaire de 

l’inspecteur Studer. Dans Studer et l’affaire du Chinois (Der 

Chinese, 1939) comme dans tous les romans policiers de Glau-

ser, l’enquêteur de la police cantonale de Berne va remuer un 

cloaque infesté d’intrigues et de népotisme. À Pfründisberg 

comme ailleurs, sa rectitude et ses méthodes peu orthodoxes 

finiront par révéler le vrai visage de fonctionnaires et de no-

tables véreux afin que justice soit faite. Studer sait exactement 

où obtenir de l’aide: pas chez les puissants, qui ne cessent de 

le mener en bateau pour protéger mutuellement leurs arrières; 

celui qui détient la vérité est un être méprisé de tous, un gar-

çon qui a été interné, ostracisé, un Armenhüüsler6 (indigent) 

au parcours «classique»: mère célibataire, enfant placé de 

force, maison des pauvres. Il se cache à l’auberge zur Sonne, où 

Studer a établi son quartier général. Il est invisible. Un fan-

tôme. Mais le flair de Studer lui révèle qu’il y a là quelqu’un qui 

en sait plus que tous les autres. Sans le jeune Ludwig, qu’il 

nomme aussitôt son assistant, jamais Studer ne parviendrait 

à dénouer le complot des Pfründisbergeois avides et sans 

scrupule.

D’emblée, le narrateur place le monde sous un éclairage 

différent: les délinquants ne sont pas les pauvres qu’on interne 

jusqu’à ce qu’on les jette en prison sous un prétexte quelconque, 

ce sont les maîtres qui décident péremptoirement de la vie des 

autres et qui viennent tenir de grands discours dans l’auberge, 

à commencer par Hungerlott, le directeur de la maison des 

pauvres du village.

6 Glauser 1989, 49 (Traduction française de Catherine Clermont, Paris, 1991).
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Studer ne présente pas les choses ainsi: ce n’est pas un cau-

seur. Glauser laisse parler ses personnages. Il organise son his-

toire de telle manière que les représentants du pouvoir institu-

tionnel, les détenteurs de la vérité officielle, parlent sans réaliser 

qu’ils finissent par se trahir. Les «petits» personnages, sans dé-

fense en apparence, qui n’ont qu’à se plier aux décisions des 

autres, ont le don de s’exprimer d’une façon qui fait qu’on les 

croit sur parole.

Il n’est pourtant pas évident qu’un garçon tel que Ludwig 

soit capable de raconter son histoire. Les récits autobiogra-

phiques d’individus qui auraient pu servir de modèle à Glauser 

pour ce personnage dressent le portrait tourmenté de jeunes 

gens à qui leur histoire a été inculquée de force. Pour trouver sa 

propre voix afin de raconter, à l’oral et à l’écrit, ce que l’on a en-

duré, il faut du temps, Glauser le sait bien. Il faut d’abord prendre 

conscience du fait qu’on n’est pas seul dans son cas. Dans sa 

préface aux mémoires de Friedrich Dreier, placé de force dans 

son enfance, l’historien Thomas Huonker explique que «ce n’est 

qu’en consultant son dossier qu’on prend conscience que ses 

souffrances personnelles découlent d’un vaste système officiel 

à la mécanique bien huilée, peu regardant sur la vérité.»7 Et il 

poursuit: «Découvrir qu’on n’est pas un cas particulier spécia-

lement difficile mais l’une des nombreuses victimes d’une 

grande injustice sociétale donne à beaucoup d’entre eux la pos-

sibilité d’examiner leur propre biographie de telle manière 

qu’elle ne reste pas une succession de désastres qui menacent 

toujours et souvent se réalisent, mais qu’une interprétation au-

tonome et une prise en main de sa propre vie deviennent pos-

sible.»8 Le roman La Redresse d’Arthur Honegger (1924–2017), 

basé sur la propre histoire de l’auteur, relate avec force cette 

prise de conscience. Le narrateur Berni Oberholzer, enfant illé-

gitime, est placé dans une famille d’accueil dans l’Oberland zu-

7 Préface de Thomas Huonker, in Dreier 2007, 11. Thomas Huonker est membre de la 
CIE Internements administratifs.

8 Préface de Thomas Huonker, in Dreier 2007, 11.
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richois. Son tuteur est un adepte de l’idéologie de la prédisposi-

tion génétique à l’indomptabilité sexuelle, la paresse et la 

délinquance. L’«enfant du péché» finira tôt ou tard en prison.9 

La moindre farce de gamin, le moindre baiser donné avec une 

timidité de potache, lui sont reprochés comme autant de délits. 

Contre l’avis du père nourricier et malgré une expertise psy-

chiatrique prometteuse, le tuteur, intraitable, fait interner le 

garçon dans une maison de redressement à Oetwil:

«Tu es supérieurement intelligent, tu as réussi tous les tests et 

les examens. Mais ton âme est noire, tu as des pulsions im-

pures. Tu t’es comporté d’une manière indécente. [...] J’ai pris 

cette décision car je te considère comme un cas désespéré. À 

Oetwil, on t’apprendra à te comporter normalement. C’est un 

établissement très strict. On y travaille dur, et… enfin, tu verras 

bien. Ce ne sera pas une partie de plaisir. Mais je n’avais pas le 

choix: ta mère était une putain et ton père est en prison.»10

Berni est ensuite envoyé dans une ferme, où il travaillera 

comme un esclave. Son tuteur, tant qu’il sera en vie, fera tout ce 

qui est en son pouvoir pour faire avancer le garçon sur le che-

min qu’il lui a assigné et qui aboutit à la case prison.

Honegger s’efforce de laisser parler le narrateur du point 

de vue de l’enfant innocent, qui ne comprend pas ce qui lui ar-

rive, qui voit le monde des adultes comme une machine ab-

surde à produire des mesures de coercition arbitraires. L’his-

toire de Berni reflète certainement l’expérience du système de 

l’internement administratif qu’a vécue Honegger enfant et 

adolescent. Le récit témoigne d’une profonde connaissance 

du traitement qui était réservé aux personnes rejetées dans les 

marges de la société et pour qui la malédiction de l’interne-

ment se répétait de génération en génération. Il repose sur 

l’analyse socio-historique d’un système dont les principes 

étroits et bigots ont marqué la société tout entière, en forçant 

certains à vivre dans la honte et la peur. Et toutes les per-

9 Honegger 1974, 17.
10 Honegger 1974, 77.

201



sonnes concernées semblent jouer le jeu comme s’il existait 

un consensus tacite sur le fait que la prospérité bourgeoise des 

uns n’était possible qu’au prix de l’exclusion radicale des 

autres, les inadaptés. En ce sens, La Redresse est un roman po-

litique aux intentions claires: amener le lecteur, en le «prenant 

aux tripes», à prendre conscience d’une injustice qui s’est dé-

roulée derrière la façade d’un soi-disant État de droit: qui-

conque ne marchait pas droit était interné.11

Honegger n’est pas le premier à avoir traité ce sujet dans la 

littérature. L’écrivain et critique de la société Carl Albert Loosli 

(1877–1959) l’a fait dès la première moitié du xxe siècle, amor-

çant, dans ses essais, l’analyse sociopolitique et esquissant le 

cadre historico-scientifique qui a permis à Honegger et à bien 

d’autres de raconter leur histoire. Honegger se réfère clairement 

à l’œuvre de Loosli dont il défend implicitement la thèse ma-

jeure: en pratiquant l’internement, l’État suisse fait la guerre à 

son propre peuple. Dans un pamphlet publié en 1939 («Admi-

nistrativjustiz» und Schweizerische Konzentrationslager, «La 

soi-disant justice administrative et les camps de concentration 

suisses»), Loosli qualifie les maisons de travail de «camps de 

concentration» en se référant non pas aux camps d’extermina-

tion du régime nazi, dont il ne pouvait encore rien savoir alors 

qu’il écrivait ce livre, mais aux camps de prisonniers de guerre 

de la Première Guerre mondiale. Il considérait clairement l’in-

ternement tel qu’il a été pratiqué en Suisse comme une arme de 

guerre:

«Nos maisons de travail indissociablement liées, à tout point de 

vue, aux pénitenciers et aux maisons de redressement ordi-

naires, ne sont rien de plus ni rien d’autre que cela. Elles sont 

elles aussi une manifestation, certes pudiquement voilée, 

d’une guerre civile aux accents de lutte des classes. La classe 

supérieure, d’abord économiquement mais surtout politique-

ment, s’en sert comme d’un instrument de combat et d’anéan-

11 Introduction, in Loosli 2007, 8.
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tissement contre les pauvres, les déshérités et ceux qu’elle a 

abandonnés. Elle fait exactement comme partout ailleurs, 

d’une part pour assurer sa propre sécurité, de l’autre pour mas-

quer la gêne qu’elle éprouve vis-à-vis de ses détenus parce 

qu’elle ne sait pas que faire d’eux de raisonnable et n’a ni le bon 

sens ni le courage d’entreprendre avec eux quoi que ce soit qui 

valorise la société et qui préserve l’État.

Le fait que la «justice administrative» cherche à se dédouaner 

en multipliant les explications et se drape dans sa vertu en prê-

chant la correction et la rééducation ne doit tromper personne. 

Ses camps de concentration, nos maisons de travail, sont et res-

teront des établissements provisoires pour des gens que les au-

torités, l’administration et le fisc considèrent comme gênants, 

seraient heureux d’exterminer, mais ne peuvent ou ne veulent 

ni endurcir, ni normaliser économiquement.»12

L’oreille de l’inspecteur Studer

Friedrich Glauser aussi a connu le système de l’internement ad-

ministratif de l’intérieur. Alors qu’il est âgé de quatorze ans, son 

père envoie cet adolescent «difficile» à la maison d’éducation 

Glarisegg à Steckborn. Devenu toxicomane, il sera mis sous tu-

telle et multipliera les séjours en clinique psychiatrique. Son 

roman ne vise pas tant à l’analyse et à l’explication; il se fascine 

plutôt pour le pouvoir qu’a la littérature d’inventer d’autres 

mondes. Glauser recourt aux moyens du roman policier pour 

sauver Ludwig, pour offrir un avenir à un personnage qui en 

principe n’a pas de chance. Pour l’occasion, son style habituel-

lement lapidaire s’empreint de pathos. Pour raconter, il faut être 

deux, et le deuxième, ici, c’est l’oreille tendue de Studer. 

L’homme sait écouter, ce qui explique aussi son sens de la jus-

tice. «Raconte, Ludwig!», lance-t-il au jeune homme en lui of-

frant un Brissago. Glauser crée ainsi une situation où deux 

12 Loosli 2007, 248.
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hommes aussi différents vont se parler d’égal à égal: «Le valet de 

ferme et l’inspecteur fumaient à qui mieux mieux.»13

La manière dont le narrateur commente l’histoire de Lud-

wig (et laisse Studer la commenter) est intéressante. Le récit, 

qui passe sans cesse du point de vue du narrateur à celui de 

Ludwig, commence par «C’était une histoire simple.»14 On 

connaît les différentes étapes de la vie du jeune homme: famille 

d’accueil, placement, maison de redressement, maison des 

pauvres. Mais Ludwig les raconte en une langue originale et vi-

vante, pour ainsi dire littéraire dans sa façon habilement naïve 

de contrer le verbe ampoulé de la haute société, à la manière des 

Rédactions de Fritz Koch (Fritz Kochers Aufsätze) de Robert Wal-

ser. Et ce n’est pas tout: Ludwig voit clair dans les compétences 

des pédagogues et ne se fait aucune illusion sur leurs grands 

principes éducatifs. Il a compris dès l’enfance, dans la ferme où 

il était placé, comment la violence s’exerce de haut en bas:

«‹Le dimanche, le paysan allait à la taverne, et comme il n’avait 

pas d’enfant, c’est sur moi qu’il se défoulait en rentrant. Je 

pense›, le visage de Ludwig s’éclaira d’un mince sourire, ‹qu’il 

aurait bien frappé sa femme, mais elle était plus forte que lui, 

alors il se rabattait sur moi›.»15

Le narrateur ne cesse de souligner l’implication de l’interlocu-

teur dans le récit en permettant à Ludwig de s’adresser directe-

ment à l’inspecteur: «Croyez-moi, Monsieur, je n’avais pas de 

grandes ambitions: mon petit salaire et mon travail, c’est tout 

[...]» et en analysant les réactions de Studer, lequel prend peu à 

peu conscience de l’effet qu’a sur lui la douce voix du jeune 

homme:

«Il y avait quelque chose de douloureux dans cette manière 

simple de raconter et Studer avait le cœur tendre. Il sentait la 

sueur perler sur ses joues, en accusa le poêle surchauffé, mais 

juste un instant – puis il sut que c’était l’histoire de Ludwig qui 

13 Glauser 1989, 55.
14 Glauser 1989, 55.
15 Glauser 1989, 56.
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lui mouillait le visage. ‹C’est encore long? demanda-t-il d’une 

voix enrouée. Je veux dire, ton histoire›.»16

Le récit de Ludwig est extrêmement raffiné dans sa simplicité. 

Sa manière de parler directe, en partant de son expérience per-

sonnelle, le désigne comme l’un des personnages les plus intel-

ligents du roman alors qu’il replace ses souffrances, où s’inter-

cale encore une histoire d’amour avec une femme qui mourra 

de la tuberculose, dans le vaste contexte qu’on appellerait au-

jourd’hui bio-politique:17

«Mais nous n’avions pas de papiers, et sans papiers, vous êtes 

perdu dans ce monde. Ce n’est pas les gens qu’on regarde, ni 

leur aptitude à travailler ou leur honnêteté, ce qu’on regarde, 

c’est s’ils ont un livret marron avec une photo, des cachets et 

des signatures…»18

L’art du récit de Ludwig est une manière de lutter pour la liberté. 

Il reproduit à petite échelle avec Studer ce que Glauser fait dans 

ses romans avec ses lecteurs: sa voix douce, sa langue à la fois 

simple et raffinée rendent le ton des polars de Glauser, qui n’a 

pas pris une ride, et leur intrigue, simple en apparence mais ha-

bile par sa construction. Cette mise en scène d’une collabora-

tion entre le narrateur, les personnages et le lecteur recèle l’idée 

modeste mais forte d’une communauté, à interpréter comme 

un contre-projet à l’appareil disciplinaire sans joie ni amour.

Récit à deux voix

Pour qu’une personne privée de ses droits raconte son histoire, 

il faut donc une connaissance minimale du contexte sociopoli-

tique. Il faut aussi une oreille ouverte, sans quoi rien ne sert 

d’élever la voix, même si on en a une. C’est pourquoi la quasi-to-

talité des textes importants de la littérature suisse qui sont 

consacrés à des adultes ou à des adolescent·e·s interné·e·s dans 

16 Glauser 1989, 57.
17 Foucault 1983, 170 (Foucault, Michel: la Volonté de savoir, Histoire de la sexualité, 

tome 1, Paris, 1976, p. 183 pour la version française).
18 Glauser 1989, 58.
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des maisons de correction emploient plus ou moins le principe 

du récit à deux voix. On a d’un côté la version que l’État se ra-

conte par l’entremise des services sociaux, des tuteurs et des 

directeurs d’établissement, de l’autre, le point de vue de l’inté-

ressé (qui est aussi, résolument, celui du texte), qui recourt à 

la poésie de l’affect pour susciter la compassion du lecteur. 

Ces textes créent un espace d’expression pour des person-

nages dont la parole a été confisquée dès le départ. Cet espace 

ne peut se déployer que contre le récit officiel, contre le lan-

gage officiel, qui se sert des mots pour frapper: «indigent» 

(Glauser), «enfant du péché» (Honegger), «sale gitane» (Ma-

riella Mehr), «inéducable» (Steiner). Les métaphores fleuries 

des pédagogues mielleux ne sont pas moins violentes. Les po-

lars de Glauser en dévoilent le cynisme: quiconque a été in-

terné «ne prospérera jamais», «le ciel dira…» s’il a une chance 

de s’en sortir, «tout ce qui lui passe entre les mains semble 

voué à la destruction». La violence se déploie ainsi telle une 

deuxième voix mauvaise. Elle plante le décor. Elle donne à ces 

romans leur aspect tragique.

Cet emploi du récit à deux voix dans la littérature suisse 

plonge ses racines dans le premier roman de Gotthelf, le Miroir 

des paysans (Bauernspiegel, 1837). Le narrateur y dénonce la 

violence des autorités et l’absence de tout engagement pédago-

gique vis-à-vis des enfants de pauvres. Lorsque sa famille fut 

frappée par la misère, il fut cédé comme main-d’œuvre bon 

marché au paysan qui exigeait la pension la plus faible. Il com-

prit alors qu’on lui avait volé non seulement sa famille, mais 

aussi son identité:

«J’aimais les chevaux et l’écurie. Une seule chose m’agaçait, 

c’est qu’on ne m’appelait jamais par mon nom de baptême, tou-

jours Bueb (gamin). Il m’a fallu du temps pour remarquer que 

tout enfant placé dans un domaine perdait son nom pour être 

appelé Bueb ou Güeterbueb, c’est-à-dire pour devenir un être 
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qui n’est plus rattaché à personne ni à rien au monde hormis le 

domaine où il a été placé.»19

Mias, le Verdingkind, raconte avec une éloquence puissante la 

façon dont on a systématiquement étouffé sa sensibilité d’en-

fant pour la beauté de la nature et son amour inné du monde et 

de l’homme. Le pire, c’était le rejet de son inclination enfantine 

par Ätti le paysan: elle lui grava «dans le cœur une blessure qui, 

ravivée sans cesse, ne cicatrisa jamais»:20

«Cet amour dont personne ne voulait s’enferma dans le cœur et 

le verrouilla. Je me sentais seul au monde, je devins grave, 

amer, je réfléchissais à tout pour moi-même, j’avais un air anti-

pathique, renfrogné. Mais personne ne voyait que souvent, 

quand je me retrouvais seul, l’émotion me submergeait en un 

torrent de larmes presque intarissable. Oh, les gens ne 

connaissent pas la beauté des cœurs d’enfant où s’épanouit 

l’amour. Ils ne connaissent pas non plus la fragilité de ces 

pousses tendres en leur printemps, que la moindre gelée para-

lyse et tue. La plupart d’entre eux fouillent dans ces cœurs 

d’une main de fer, entièrement glacée, et le beau printemps se 

fige sous leurs doigts; les pousses d’amour meurent et une hu-

manité froide et égoïste envahit, telle une mauvaise herbe, leur 

jardin dévasté, et là où on aurait pu cueillir les doux fruits de 

l’amour, on ne trouve que les racines tortueuses de la jalousie, 

de la mesquinerie et de la méchanceté.»21

Le jeune homme est forcé de s’endurcir, de céder à l’amertume. 

Il trouve malgré tout un moyen de s’affirmer dans la vie. Ce 

moyen, c’est de raconter son histoire de manière à susciter la 

compassion des lecteurs et leur indignation face à l’inhumanité 

de la société et des autorités.

L’expérience que relate Gotthelf annonce celles qui feront 

leur apparition dans la fiction au siècle suivant, notamment 

sous la plume de Jakob Schaffner (1875–1944), l’un des tout 

19 Gotthelf 1986, 57 (Traduction française de Raymond Lauener, Lausanne, 2002).
20 Gotthelf 1986, 57.
21 Gotthelf 1986, 57.
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grands stylistes de la littérature suisse du xxe siècle, qui a été 

précipité dans l’oubli à cause de ses accointances avec le na-

zisme à partir de la fin des années 1930. Ses textes tardifs, aux 

accents nationalistes, justifient ce bannissement de notre pan-

théon littéraire. Mais son chef-d’œuvre, Johannes. Roman einer 

Jugend, publié en 1922, est l’un des plus frappants qu’ait pro-

duits la littérature de langue allemande sur le thème du place-

ment en institution et de l’éducation par le travail. Il est du ni-

veau de L’Ornière (Unterm Rad) de Hermann Hesse et des 

Désarrois de l’élève Törless (Verwirrungen des Zöglings Törless) de 

Robert Musil (tous deux parus en 1906). Ici aussi nous avons af-

faire à une autobiographie: Schaffner raconte l’histoire de sa 

propre libération par l’écriture. À la mort de son père, le narra-

teur, Johannes Schattenhold (dont la mère émigre en Amérique 

avec son nouveau mari) est interné dans une maison d’éduca-

tion piétiste. Il aurait pu rester chez ses grands-parents mater-

nels mais, catholiques, ils sont jugés par son tuteur inaptes à 

éduquer un garçon protestant. Le quotidien de la «maison» est 

rythmé par un travail harassant, une discipline de fer et par 

l’anéantissement puritain de toute personnalité, le but étant 

d’exorciser le mal dans chaque enfant:

«Il fallait commencer dans son propre cœur, où ce monde [des 

ennemis du Christ, NDA] plongeait ses racines sous la forme 

d’envies, de mauvaises pensées, de rébellion contre le bien et 

d’infidélités de toute sorte qui, chaque jour et chaque heure, re-

nouvelaient la crucifixion du Sauveur. Pour lui épargner ce 

martyre, nous devions anéantir en nous-mêmes la bête à 

quatre têtes et la personne de Babylone.»22

Plus l’espace se resserre autour du jeune garçon, plus le temps 

s’étale dans le roman, interminable. Schaffner produit cette di-

lution par une attention croissante au moindre détail, à la 

moindre lueur, au moindre son perçu dans le lointain. Le per-

sonnage du directeur, le «Père supérieur» (Herr Vater), semble 

22 Schaffner 2005, 99.
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tout droit sorti d’un roman gothique. Infirme cloué dans un 

fauteuil roulant mais néanmoins tout-puissant dans l’exercice 

de ses fonctions, il fait l’objet d’une véritable obsession de la 

part de Johannes. Oscillant entre fascination et terreur, envie 

de meurtre et soumission, le garçon observe tous les faits et 

gestes du vieillard:

«Dès le premier jour où je vis qu’on y transportait le Père supé-

rieur, il se produisit un incident. L’un des frères costauds qui le 

portaient avait dû trébucher, et l’espace d’un instant on put 

craindre qu’il ne tombât avec l’infirme. Le cri de terreur que 

poussa le goutteux détermina en quelque sorte la manière dont 

j’allais le considérer à l’avenir. Quelque chose dans ce cri me 

poussait à m’opposer à lui. Cet homme lourd et immobile 

n’avait pas réussi, alors qu’il me parlait sur un ton aimable, à se 

faire comprendre de moi. Il m’inquiétait par son regard, que je 

trouvais dangereux et faux, par ses joues molles et un peu pen-

dantes, et, à table, par sa façon rapide et manifestement jouis-

sive de mâcher avec son dentier, et de se faire resservir dès qu’il 

avait avalé une bouchée. Tout cela, je ne lui en reconnaissais en 

quelque sorte pas le droit. Chez notre vieux pasteur de Wyhlen, 

tout concordait d’une manière qui inspirait la confiance, qu’il 

se tînt devant l’autel ou qu’il marchât dans la rue. Il ne m’était 

jamais venu à l’esprit de le juger. Mais face à ce corps lourd et 

opulent et à cet esprit pieux et selon moi arrogant, mon regard 

devint aussitôt critique et le resta longtemps.»23

Le jeune Johannes Schattenhold démasque très tôt la morale 

équivoque du sacrifice piétiste en faveur des pauvres. Tel un 

vampire sadique, le «corps lourd et opulent» du Père supérieur 

et avec lui tout l’establishment religieux se nourrissent de la mi-

sère et des souffrances de ceux à qui ils prétendent venir en 

aide. L’idée que les services sociaux et les établissements d’in-

ternement, que la société tout entière, ont besoin des pauvres 

pour se légitimer eux-mêmes revient dans d’autres textes, et 

23 Schaffner 2005, 105–106.
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avec une force particulière chez Mariella Mehr de même que 

chez Evelyna Kottmann qui, dans Kreuz Teufels Luder, entrelace 

les souvenirs du personnage principal avec le journal d’une 

bonne sœur, laquelle tire une jouissance profonde du pouvoir 

qu’elle exerce sur la fillette qu’on lui a confiée. Cette exploita-

tion peut très bien avoir des aspects économiques, comme nous 

l’avons vu chez Glauser, et prend un visage franchement vampi-

rique quand on pense au Père supérieur de Jakob Schaffner, qui 

se nourrit du corps et de l’âme de ses pensionnaires. Les 

pauvres, Johannes le comprend aussi bien que le Ludwig de 

Glauser, doivent rester pauvres et aux marges de la société pour 

que les bons bourgeois puissent les couvrir de bienfaits et se 

ranger du côté des justes avec un sentiment de supériorité et de 

sécurité.

Marbre poli

Dans la littérature, l’atmosphère spécifique des institutions ne 

doit pas tout aux directeurs, aux sœurs, aux gardiens et à la hié-

rarchie «du bec» qui règne entre les interné·e·s. L’aménagement 

des lieux contribue à faire ressentir la tristesse d’une vie passée 

derrière des barreaux, ou du moins des portes fermées. Leur 

austérité, le claquement des galoches à semelles de bois sur les 

dalles, les couloirs interminables et parfois dangereux qui 

mènent du dortoir au réfectoire (il y a toujours quelqu’un qui 

vous guette quelque part) font planer une menace qu’accentue 

encore le côté apeuré des personnages. On retrouve ici aussi des 

caractéristiques du roman gothique. Les salles sont agencées 

sur un mode labyrinthique et partout errent les fantômes de 

compagnons d’infortune antérieurs. On croit entendre les cris 

de générations entières d’enfants et d’adolescent·e·s maltrai-

té·e·s qui mouillaient leur lit, le dos lacéré par le nerf de bœuf du 

directeur. Lorsqu’il visite la maison des pauvres dans L’Affaire 

du Chinois ou l’asile de fous où il cherche à résoudre un crime 
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dans Le Royaume de Matto (Matto regiert), l’inspecteur Studer 

est troublé par les bâtiments eux-mêmes, comme s’ils étaient les 

complices des protagonistes fous à lier de ces deux affaires.

Dans Le Cas du détenu Bund de Jörg Steiner, cette folie n’a 

pas de visage. Elle se fond dans le motif à damier noir et blanc 

du sol sur lequel les pensionnaires de la maison de redresse-

ment se tiennent à carreau jour après jour. L’intérêt de Steiner 

pour les jeunes gens internés découle de son expérience per-

sonnelle: en 1953, jeune professeur, il fut nommé à la maison 

d’éducation d’Aarwangen. Il eut du mal à établir le contact avec 

ses élèves et à endosser le rôle autoritaire de l’éducateur. 

Jusqu’au jour où il eut l’idée de leur faire écouter du jazz.24

Le jazz lui permit de leur transmettre (et à lui-même par la 

même occasion) un mode de protestation. Le Cas du détenu 

Bund se lit comme un album de free-jazz. Dans ce «livre oni-

rique entre détention et soif de liberté»25, la fantaisie du narra-

teur Benninger (appelé «Volcan»), s’affranchissant de toute 

contrainte, se met à délirer sur le marbre du sol:

«Je me penche sur les dalles et je comprends que ce sol nous tra-

hit. Le marbre blanc n’a pas été poli à mort, il a été grossière-

ment abrasé de manière à faire ressortir faiblement ses veines. 

Mais la lumière pénètre encore à l’intérieur, elle s’introduit 

sous la surface et en ressort cassée. Elle n’éblouit plus per-

sonne.»26

Il semble y avoir un lien mystérieux entre la pierre polie, usée 

par des milliers de galoches à semelles de bois, et le crayon à 

l’aide duquel Benninger transcrit noir sur blanc son damier in-

térieur de pensées et de rêves hostiles. Le jeune homme rêve de 

s’échapper du motif implacablement quadrillé de sa vie en ins-

titution, il affabule sa liberté à la limite du fantastique. Les pay-

sages, les villes, épousent les formes de ses désirs, deviennent 

ses alliés. Dans l’une des plus belles scènes du roman, il che-

24 Von Matt 2013.
25 Von Matt 2013.
26 Steiner 1962, 11.
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vauche à travers champs et forêts un chien, un «vilain» cabot 

«jaune, prêt à bondir»27 qu’il avait d’abord envisagé de battre à 

mort. Sa monture improvisée lui fait même traverser un lac à la 

nage. L’adolescent traumatisé qu’est Benninger a le réflexe de 

reproduire immédiatement les violences endurées; il veut lapi-

der le chien, «le murer dans la pierre»,28 afin qu’il se retrouve 

dans la même situation que lui-même, enfermé dans son da-

mier de marbre. Le chien jaune ne se laisse pas intimider, il sait 

ce dont Benninger a besoin. Il lui lèche les mains de sa langue 

chaude et mouillée. Sans crier gare, il lui fait don de son amour 

et de son dévouement, jetant par ce simple geste un éclairage 

nouveau sur le monde. C’est ici que le texte révèle le «maître des 

puissants détails», comme Peter von Matt appelle Steiner: «Il 

sait qu’en littérature, on ne peut pas exprimer l’essentiel. Il ne 

s’agit que de lui, rien d’autre ne nous intéresse, mais dès que 

quelqu’un l’exprime, nous haussons les épaules.»29

Transformation de la violence en art

L’œuvre de Mariella Mehr est celle qui relate avec le plus de force 

la lutte contre l’effroyable logique de l’indifférence et de la vio-

lence, qui génère l’amertume et de nouvelles violences, et que 

d’autres violences encore tentent de combattre. «silvana est cri» 

écrit-elle dans son premier roman, Âge de pierre (steinzeit), publié 

en 1981 entièrement en minuscules, où elle raconte sa propre en-

fance et son adolescence. Mehr est née en 1947 dans la commu-

nauté jenische à Zurich. Le programme soi-disant caritatif En-

fants de la grand-route de Pro Juventute, qui visait à imposer aux 

gens du voyage un mode de vie sédentaire et à faire d’eux des 

«membres utiles de la société» la sépare tout enfant de sa mère 

pour la confier à un tuteur. La petite passe de foyers en familles 

d’accueil et en établissements psychiatriques. Lorsqu’elle tombe 

enceinte, à dix-huit ans, on l’interne par décision administrative 

27 Steiner 1962, 14.
28 Steiner 1962, 15.
29 Von Matt 2012, 328.
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au pénitencier pour femmes de Hindelbank. Mais elle ne se laisse 

pas broyer: dans les années 1970, elle se fait un nom comme jour-

naliste indépendante et comme activiste politique. Elle milite 

notamment pour l’examen critique du programme Enfants de la 

grand-route.30 C’est dans ce contexte qu’elle écrit Âge de pierre. La 

narratrice, Silvia-Silvana, y résume la vie de sa mère en une 

unique accusation sarcastique:

«Ma mère est gitane. À cinq ans à peine, la police l’a retirée de la 

caravane de son père. Pour les gardiens de l’ordre établi et leurs 

larbins, la vie de gitan n’est pas amusante, elle est asociale et 

dangereuse pour la société. Ma mère fut confiée à une œuvre de 

charité qui la ‹prit en charge› jusqu’à ses vingt-cinq ans. Une 

autorité de tutelle a ensuite continué de lui inculquer aussi in-

fatigablement qu’inutilement des normes qui n’étaient pas 

faites pour elle. Elle développa une schizophrénie paranoïaque 

pour laquelle on la traite depuis plus de trente ans dans diffé-

rentes cliniques psychiatriques, par une alternance de cures de 

sommeil et d’insuline et des électrochocs. Elle est aujourd’hui 

l’une des malades chroniques de la clinique de Friedheim.»31

Âge de pierre fut un cri, comme le dit Mariella Mehr dans le do-

cumentaire de Marianne Pletscher Die Kraft aus Wut und 

Schmerz.32 Autant il bouleverse ses lecteurs par sa puissance 

d’évocation, autant il repose sur une analyse socio-historique. 

Crier, accuser, exiger réparation: tout cela n’est possible que si le 

système devient visible derrière les souffrances de l’individu. 

Mariella Mehr endosse le rôle de porte-parole de tous les je-

nisches et de tous ceux qui furent les victimes de l’internement 

administratif. Dès la dédicace du roman, elle manifeste claire-

ment que les violences qu’elle a endurées sont profondément 

enracinées dans la société:

«Ce livre est dédié à tous les bébés mal aimés, à tous les enfants 

placés, abandonnés, à tous ceux que notre société a rendus 

30 Voir Mehr 2017.
31 Mehr 1981, 9.
32 Pletscher 2007.
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fous, à tous ceux qui ont perdu leur voix et à tous ceux qui 

savent que seul l’amour peut sauver notre avenir.»33

On observe dans l’œuvre de Mehr (et, sous une forme plus dis-

crète, moins dramatique, dans celles de Glauser, de Schaffner, 

de Steiner et de Kottmann) une évolution résolue: le récit, l’écri-

ture, devient un espace de liberté. Chez Mariella Mehr, ce mou-

vement l’éloigne du témoignage autobiographique pour l’ame-

ner à un examen littéraire, transcendant sa propre expérience, 

de la violence dans la vie et le langage de tous les jours, jusqu’au 

lyrisme. Dans Trilogie der Gewalt (1995–2002), considéré 

comme son œuvre majeure, elle trouve sa propre langue dans 

sa lutte avec les mots comme instruments d’accusation, de des-

truction, de violence. Le premier des trois romans, Lamioche 

(Daskind), est une plongée des plus douloureuses dans le si-

lence, le mutisme et le retranchement. La protagoniste, une fil-

lette sans nom qu’on appelle Lamioche, étouffe sous les sur-

noms injurieux:

«N’a pas de nom, Lamioche. On l’appelle Lamioche. Ou Ptitga-

min, bien que ce soit une fille. Quand les femmes du village en 

ont envie, on l’appelle Ptitgamin ou Mistonnet, avec tendresse. 

Et Ptitepunaise quand Lamioche a des exigences, ou Salega-

mine, Ptitegarce, Ptitpoison. N’a pas de nom, Lamioche. N’a 

pas le droit de s’appeler, car dès lors, aucune des femmes du vil-

lage qui en aurait envie ne pourrait appeler Lamioche, Ptitga-

min ou Ptitpoison, avec tendresse ou avidité. Ou Salegamine, 

Garcedevreni, Rosasalope. Bien sûr, on pourrait le dire, mais ça 

demande trop d’efforts, c’est trop compliqué de se souvenir du 

nom d’un enfant. Donc: Lamioche…»34

Comme Berni Oberholzer, comme Ludwig et Johannes, et Vol-

can et Schose, Lamioche existe pour que les autres puissent 

faire d’elle ce qu’ils veulent. Dans l’univers littéraire de Ma-

riella Mehr, c’est l’Église catholique qui inculque aux enfants 

33 Mehr 1981, 5.
34 Mehr 2017, 9 (Pour cet extrait uniquement: traduction de Monique Laederach, 

1991).
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orphelins, mal-aimés, la peur et un écrasant sentiment de 

culpabilité: tels qu’ils sont, rien, jamais, ne pourra les racheter. 

L’enfant n’a pas d’autre choix que de s’imaginer dans le rôle 

d’une femme qui rend les coups: «Imaginez qu’un jour votre vie 

sera différente. Rêvez de frapper, rêvez de fugacité, de pru-

dence, de modestie. Presque de la chance.»35

Un passage montre comment la langue des oppresseurs se 

transforme, dans la lutte éperdue de l’enfant, en une langue de 

résistance, une langue terrible, sanglante, mais dotée d’ailes. Il 

se raconte dans le village que Lamioche serait un loup-garou. Il 

faut l’exorciser. Tout le village est en transe. L’épreuve, au lieu de 

briser la volonté de résister, la galvanise au contraire:

«La colère saisit l’enfant frappée. Les yeux voient rouge à tra-

vers des barreaux de cils noirs. Une traînée de flammes par-

court le bout des doigts. Un tremblement au fond des tripes. 

Alors Lamioche se déchaîne. Elle frappe à tort et à travers pour 

traverser la boue noire ordonnée par Dieu, entre les mantes re-

ligieuses en extase. Qui retiennent l’enfant. La maîtrisent. Sont 

les témoins reconnaissants de la colère enfantine. Halleluja, 

couinent les bouches pieuses. Halleluja et Seigneur, nous te 

louons, maintenant que Lamioche, celle qui est arrivée, va de-

venir une des leurs. Elles forcent l’enfant à s’étendre sur les 

dalles de pierre devant l’autel de Dieu, encore et encore. Ju-

bilent de la puissance du bien entre leurs mains.»36

La «chance» des coups donnés est une chance de la parole radi-

cale. Les mots assemblés deviennent des coups de hache, le cri 

devient rythmique, devient musique. Dans le deuxième tome de 

la trilogie, Noir sortilège (Brandzauber), Anna, elle aussi séparée 

enfant de ses parents jenisches et internée, fait de l’art. Elle tue 

des animaux; elle tue sa copine d’école par esprit de vengeance, 

sa meilleure amie, pour la délivrer de ses souffrances. Elle les 

soumet toutes et tous à des rituels étranges et les arrange comme 

œuvres d’art effroyables. En apparence, Anna, une femme d’âge 

35 Mehr 2017, 13.
36 Mehr 2017, 115.
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moyen, a trouvé sa place dans la société. Elle est aide-soignante 

dans un hôtel thermal. Mais les souffrances qu’elle a endurées 

sont gravées en elle à jamais, elle ne peut en oublier aucune. Ma-

riella Mehr dissout par l’écriture le défilement du temps en une 

simultanéité de la douleur dont Anna ne parvient à se rendre 

maîtresse que par instants, en tuant et en composant des arran-

gements artistiques avec les corps morts, le matériau (langagier) 

de son oppression et les ordures de son enfance. Ces icônes ma-

cabres l’accompagnent partout:

«Et soudain, le lustre se retrouva sur la fillette qui, le matin 

même, était assise à côté d’Anna à l’école. La lumière de cette 

fin d’après-midi donnait à cet arrangement insolite quelque 

chose d’irréel. Le visage de la fillette était en sang, des larmes 

de cristal disposées en couronne sur sa tête. Une auréole sur 

laquelle se brisait la lumière.»37

Se déchaîner, crier, rendre les coups: tels sont les leitmotivs des 

textes littéraires consacrés aux personnes qui ont été exploi-

tées, maltraitées et enfermées sans procès. Ces récits com-

mencent souvent par l’enfance ou l’adolescence et s’inscrivent 

dans la tradition du roman initiatique. Car à chaque fois, même 

dans l’univers incandescent de violence de Mariella Mehr, les 

protagonistes se frayent un chemin vers la liberté de l’art. Le 

récit de la manière dont ils ont trouvé leur voie, dont ils ont ap-

pris à donner un langage à leur douleur, va toujours de pair avec 

une analyse du système qui rend possible une telle injustice. Et 

ce système ne peut fonctionner que si la majorité y adhère, ou 

du moins renonce à poser des questions. Le récit, l’écriture, de-

viennent un espace de liberté, y compris pour les lecteurs qui, 

secoués par ces textes, finiront peut-être par tendre l’oreille, 

comme le fait l’inspecteur Studer de Glauser.

37 Mehr 2017, 263.
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«Alors à cette époque-là on nous demandait 
pas notre avis. On n’avait pas le droit au 
mot. On n’avait pas le droit de demander 
quoi que ce soit. Je crois que s’ils avaient  
eu un peu de psychologie, et qu’ils nous 
avaient demandé en fait ce que nous on 
voulait de la vie, ce qu’on recherchait en 
agissant de la sorte, peut-être qu’on ne 
serait pas resté dans ces prisons. On nous 
aurait aidés à évoluer, à faire quelque  
chose d’intéressant, à nous aider comme  
à l’époque actuelle, à nous donner un  
peu plus d’intérêt. Je pense que ça aurait  
été peut-être une solution.»
Marianne Steiner

Établissement pénitentiaire de Hindelbank, Hindelbank | Marianne Steiner
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Dans les coulisses du film Paroles d’experts.  
Internements administratifs et chemins vers la réhabilitation.  

Regardez le film en entier sur le site Internet de la CIE:  
www.uek-av.ch/documentaire.
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À l’Expo 64, il y a | Marilou Rytz, Institut littéraire suisse
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Un rayon de soleil à midi | Ed Wige, Institut littéraire suisse
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Un rayon de soleil à midi | Ed Wige, Institut littéraire suisse
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Chez moi | Marilou Rytz, Institut littéraire suisse
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Chez moi | Marilou Rytz, Institut littéraire suisse
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Centre d’orientation et de formation professionnelles (COFOP), Lausanne | Patrick Plancherel

«Bon, je pense par regroupement de, des 
différentes personnes questionnées, 
interviewées au sujet de toutes ces choses 
du passé des internements administratifs ou 
autre, je pense que c’est très important 
parce qu’à force de sonder, d’interroger, 
d’avoir des réponses, en tout cas des parties 
de réponses, ça peut faire évoluer, ça peut 
amener à, par la suite, à amener des 
changements, j’espère en tout cas.»
Patrick Plancherel 
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Dans les coulisses du film Paroles d’experts. 
Internements administratifs et chemins vers la réhabilitation.  

Regardez le film en entier sur le site Internet de la CIE: 
www.uek-av.ch/documentaire.
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BILAN – AUTOUR  
DE LA TABLE
Joséphine Métraux 
Diffusion des résultats scientifiques de la CIE



Transmettre le travail de recherche de la CIE à un large public, 

tel était le mandat de l’équipe de diffusion des résultats scienti-

fiques début 2016. Mais que signifie «diffuser les résultats scien-

tifiques» (en allemand: Vermittlung)? Comment transmettre 

un projet de recherche dont la pertinence politique et sociale 

est fondamentale? Un projet qui, de plus, concerne de nom-

breuses personnes dont le passé est analysé par la recherche – 

et dont la vie est infiniment plus riche et complexe que ce qu’elle 

a pu laisser comme traces dans les sources historiques.

Ainsi, le travail de diffusion peut être compris comme une 

façon de présenter des informations complexes d’une manière 

simplifiée. Le travail de transmission peut également être 

perçu dans le sens d’une médiation: il supprime des obstacles à 

la compréhension du travail de recherche, il présente l’état des 

choses, les rend plus transparentes et contribue à sensibiliser 

un large public à un sujet méconnu. Finalement, ce travail est 

toujours en lien avec l’actualité
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Ces considérations peuvent sembler abstraites. Laissez-nous 

vous raconter une histoire à ce propos:

 

Autour de la table

Nous sommes tous assis autour de la même table: l’historienne, la 

personne concernée, le voisin et moi. Personne ne semble étonné 

de se trouver là. Personne ne parle. Tous semblent attendre que 

j’ouvre la discussion. La personne concernée a réparti des notes 

devant elle sur la table. Elle y a écrit tout ce qu’elle veut nous trans-

mettre, elle m’en avait informé par téléphone à plusieurs reprises. 

L’historienne jette un coup d’œil rapide sur son téléphone por-

table. Le voisin réajuste nerveusement le col de sa chemise. Il ne 

semble pas très à l’aise. Je ne sais pas encore comment entamer la 

discussion.

«Nous sommes victimes du système», s’exclame la personne 

concernée. Le voisin hoche la tête. L’historienne lève les yeux. Je ne 

dis rien. «D’un système qui ne laisse presque aucune chance de sur-

vie aux plus pauvres. D’un système qui pousse les plus pauvres à la 

marge de la société pour ensuite les exclure.» «La marge de la so-

ciété», répète l’historienne. «Il est intéressant de constater quels pro-

cessus de légitimation ont favorisé l’exclusion sociale.» «Qu’enten-

dez-vous par là?», demande le voisin. «Qui définit la marge? Qui 

décide qui est intégré, qui ne l’est pas? C’est là, la question. La 

marge est l’extrémité extérieure de la société. Qu’est-ce qui vient en-

suite? Rien. Vivre en marge veut dire ne pas pouvoir participer à ce 

qui se passe au centre. Mais la société a-t-elle vraiment un centre? 

Vous faites toujours partie de la société, même si vous êtes défavo-

risé. Puis il faut se demander ce qu’on entend par ‹société›», dit-elle 

en dessinant des guillemets dans l’air. «Quelle conception avons-

nous du terme ‹société›? Comment est-ce possible que certaines per-

sonnes fassent partie de l’ensemble et que, malgré tout, elles en 

restent exclues?» Le voisin hoche la tête, mais je ne suis pas sûr qu’il 

comprenne ce que l’historienne veut dire par là. Ou peut-être qu’il 
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ne veut pas la contredire. L’autorité intellectuelle fait aussi de l’effet 

sur notre table.

Je n’ai toujours rien dit. La personne concernée met de l’ordre 

dans ses notes et semble mécontente. «Marge ou pas, c’est égal», dit-

elle. «En tout cas, nous n’avions pas le droit d’en faire partie. Parce 

que nous étions différents. Parce qu’on nous accusait de nuire à la 

société. Donc il valait mieux détruire des individus, il valait mieux 

mettre en danger la vie d’individus qu’accepter qu’il y ait plusieurs 

modes de vie possibles. Ordre et tranquillité. Ou quelque chose du 

genre.» Le voisin regarde autour de lui et semble vouloir dire 

quelque chose. Il laisse tomber. Je garde le silence.

Je n’ai toujours pas trouvé comment prendre la parole. J’ai in-

vité ces trois personnes autour d’une table pour clarifier certains 

points fondamentaux. J’aimerais construire un pont entre l’histo-

rienne et la personne concernée. Parce que je perçois les attentes de 

la personne concernée envers l’historienne. Parce que j’espère 

qu’elle se rend compte que le travail de l’historienne ne peut corres-

pondre totalement à sa biographie personnelle. L’historienne tente 

de relier de nombreuses histoires individuelles à un contexte plus 

large et de les rassembler dans une narration scientifique. J’espère 

que l’historienne expliquera tout cela à la personne concernée. Que 

leurs intentions ne diffèrent pas tant que ça, car, elle aussi, elle ai-

merait raconter cette histoire et contribuer à ce qu’elle soit connue 

d’un large public. Que des rencontres comme celle-ci, lors des-

quelles elle est en contact direct avec des témoins, font appel à son 

humanité et lui permettent de retourner à sa recherche avec un 

nouveau regard et de nouvelles questions. Mais qu’elle doit en 

même temps respecter les principes de sa profession.

J’ai même préparé une phrase que j’aimerais lancer dès que 

l’occasion se présentera: les notes se trouvent devant moi sur un 

bloc-notes: «Vous savez, peut-être que cette historiographie géné-

rale crée la base sur laquelle votre histoire personnelle peut se relier. 

Comme lorsque les films sont ‹basés sur des faits réels›. Je m’ima-
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gine alors toujours un murmure se faire entendre dans le public. Le 

regard change lorsqu’on sait que le scénario repose sur des faits 

réels. Quelque part, un jour, une histoire similaire s’est déroulée. On 

va vous croire. On va pouvoir faire le lien avec votre histoire person-

nelle.» J’espère clarifier ainsi que les deux histoires ont leur place, 

l’histoire personnelle de l’individu concerné et l’histoire scientifique 

de l’historienne. Qu’elles ne se concurrencent pas, mais qu’elles re-

présentent deux manières complémentaires de décrire un phéno-

mène.

J’espère que cette discussion amène également le voisin à réflé-

chir sur son opinion personnelle afin qu’il se dise: «Ah, je n’ai ja-

mais vu les choses ainsi». Je voulais qu’une prise de conscience se 

fasse sur le fait que toute société construit ses propres hiérarchies 

parce que nous ressentons le besoin de créer des catégories parmi 

les hommes et les femmes et que nous n’accordons pas les mêmes 

droits à tout le monde. En Suisse, également.

Plongée dans mes pensées, je n’ai plus vraiment porté atten-

tion à la discussion. J’ai l’impression que toutes ces rencontres se 

déroulent de la même manière, que les débats se ressemblent. Je 

tente de me ressaisir et de me concentrer à nouveau sur ce qui se 

passe autour de la table. Ce que j’entends alors m’étonne. Je n’ai 

plus, devant moi, l’historienne, la personne concernée et le voisin, 

impatients de m’entendre prendre la parole. Devant moi se trouvent 

trois personnes qui discutent entre elles. Qui discutent de choses 

quotidiennes qui nous concernent toutes et tous. Sérieusement, 

avec humour, et de manière réfléchie. Les thèmes changent. Et pour 

chaque thématique, mes voisins de table adoptent un nouveau rôle. 

J’entends la personne concernée parler en tant qu’experte, l’histo-

rienne en tant que voisine. Le voisin, qui n’avait rien dit jusqu’alors, 

déballe et raconte sa vie. Je l’avais toujours perçu comme un homme 

un peu ennuyeux et borné; or j’avais oublié qu’il avait, lui aussi, 

une histoire. Je suis tombé dans mon propre piège à clichés: j’en suis 

devenu un moi-même.
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Ai-je alors atteint mon but? Sans employer de grandes phrases, 

sans même avoir parlé? Cette rencontre, ne l’ai-je pas organisée 

pour simplement parler de respect? De respect mutuel, de compré-

hension? De compréhension pour accepter le fait que nous avons 

différentes perspectives sur les mêmes questions? Que la diversité 

des perspectives est une chose précieuse?

Nous sommes tous assis autour de la même table. Nous avons 

tous notre rôle. La personne concernée veut défendre ses droits et 

son histoire. L’historienne sa recherche. Le voisin est invité en tant 

que personne extérieure, parce que j’aimerais le sensibiliser à ces 

thématiques, lui en tant que membre de notre société. Chaque per-

sonne a son propre rôle à jouer.

Et le mien? J’y ai longtemps réfléchi. J’ai imaginé plusieurs scé-

narios possibles avec ces personnes rassemblées autour d’une table. 

J’espérais qu’avec cette rencontre, les différents rôles allaient être re-

connus. Qu’ils allaient se compléter. Percevoir les rôles en tant que 

tels permettait de comprendre que toute personne pouvait en adop-

ter d’autres. Selon le contexte, selon le sujet de discussion, peut-être 

même selon le moment de la journée. Derrière chaque rôle se cache 

un être humain. Comme au théâtre, quand les actrices et les ac-

teurs apparaissent sur scène en parlant haut et fort pour accentuer 

leurs rôles. Pour que le public les comprenne, pour qu’il puisse 

suivre la trame. Ce jeu de rôle est indispensable pour raconter l’his-

toire. C’est pareil autour de notre table. Les différents rôles sont in-

dispensables, tout comme la diversité de perspectives sur la même 

thématique. Il les faut tous pour que notre histoire soit racontée. Et 

pour que nous puissions en tirer quelque chose, aujourd’hui et de-

main. Pour que nous nous rendions compte que l’histoire n’est pas 

complètement terminée. Certaines parties le sont, heureusement. 

Mais qu’il reste des questions plus générales. Que les questions 

d’hier peuvent aussi être les questions d’aujourd’hui.

Voici mon rôle: rassembler ces personnes autour d’une table. 

Leur parler, même sans paroles. Leur donner la possibilité de se 
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rencontrer sur un pied d’égalité. Leur donner la possibilité de recon-

naître leurs rôles tout en respectant ceux des autres et en se laissant 

suffisamment de place. Mon rôle est celui de rendre compte de ces 

discussions et de transmettre les différentes perspectives. De propo-

ser de se rencontrer autour d’une table afin que tout le monde 

puisse raconter son histoire.

Soudainement, le calme s’installe autour de la table. Les fils de 

discussion se sont rejoints, se sont entremêlés. La discussion s’est in-

terrompue et il règne un calme agréable. Les trois personnes me re-

gardent, pleines d’espoir. Elles attendent que je leur explique finale-

ment pourquoi je les ai invitées. Entre-temps, l’historienne a rangé 

son téléphone portable, la personne concernée a dessiné des cro-

quis sur ses notes. Le voisin a emprunté un bout de papier de la per-

sonne concernée et y a noté quelques réflexions. Il est plongé dans 

ses pensées. Soulagée, j’inspire profondément, je souris, je range 

mes notes et je commence à parler.

Cette discussion n’a pas eu lieu ainsi. Comme il n’y a pas non 

plus la personne concernée, l’historienne, le voisin. Les quatre 

personnes autour de la table sont le fruit de notre imagination. 

Ce sont des personnages types, des clichés dont les traits de ca-

ractère sont exagérés. Néanmoins, les réflexions du narrateur à 

la première personne sont des réflexions que nous nous sommes 

faites lors de notre travail de diffusion. Les témoignages et les 

prises de position de ces protagonistes nous sont familiers, 

nous les avons entendus lors de nos recherches, nos entretiens, 

notre travail.

En prenant soin de garder la recherche de la CIE toujours au 

centre, ce livre a offert plusieurs possibilités pour découvrir la 

thématique des internements administratifs: nous avons posé 

des questions, présenté des sources historiques, donné un 

aperçu des résultats de recherche de la CIE, exploré la présence 

de la thématique dans la littérature, collecté des nouvelles litté-
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raires et fait le lien avec l’actualité. Des témoignages de per-

sonnes internées administrativement, que nous avons rencon-

trées lors de notre travail et qui ont mis à disposition leur savoir 

d’expert·e·s, cimentent les textes entre eux.

Ainsi, nous sommes passés par les trois étapes présentées 

dans l’introduction: faciliter l’accès au sujet de recherche, faire le 

lien avec le présent et en parler d’une manière plus générale, en 

ayant acquis une certaine distance par rapport à l’objet de re-

cherche. Nous espérons avoir pu éveiller en vous l’intérêt pour 

les résultats de recherche de la CIE et de vous avoir motivés à ap-

profondir la réflexion sur la thématique. Si nous avons pu trans-

mettre qu’il y a différentes manières d’approcher un sujet selon 

le point de vue, le rôle ou la fonction, et que ces points de vue sont 

complémentaires, nous avons atteint un objectif supplémen-

taire dans notre travail de médiation. Finalement, si nous avons 

réussi à tisser un lien du passé vers le présent et à sensibiliser à 

des questions actuelles, nous avons fait ensemble un pas de plus. 

Parce que nous considérons notre travail de transmission 

comme un travail de compréhension: d’une part du contenu qui 

est transmis, d’autre part du contexte dans lequel ce contenu a 

été créé et des questions supplémentaires qu’il soulève.
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COMMISSION  
INDÉPENDANTE  
D’EXPERTS (CIE)  
INTERNEMENTS  
ADMINISTRATIFS

C’est dans le cadre d’un vaste processus politique que le Conseil 

fédéral, à la fin de 2014, a chargé une commission indépendante 

d’experts (CIE) de réaliser une étude scientifique sur la pratique 

de l’internement administratif en Suisse avant 1981. Concrète-

ment, la mission de la CIE était d’écrire et d’interroger l’histoire 

des internements administratifs en tenant compte du point de 

vue des victimes et des personnes concernées, en analysant les 

interventions étatiques et les pratiques des autorités et en prenant 

en considération les rapports avec d’autres mesures de coercition 

à des fins d’assistance et placements extrafamiliaux. Les résultats 

de ses recherches sont publiés sous forme de neuf monographies 

et d’un rapport final à l’intention du Conseil fédéral.

La première base légale de la CIE figurait dans la Loi fédé-

rale du 21 mars 2014 sur la réhabilitation des personnes placées 

par décision administrative (RS 211.223.12). Elle a été rempla-

cée par la Loi fédérale du 30 septembre 2016 sur les mesures de 

coercition à des fins d’assistance et les placements extrafami-

liaux antérieurs à 1981 (LMCFA, RS 211.223.13), adoptée par le 

Parlement en tant que contre-projet indirect à l’initiative popu-

laire fédérale «Réparation de l’injustice faite aux enfants placés 

de force et aux victimes de mesures de coercition prises à des 

fins d’assistance (initiative sur la réparation)».

La CIE Internements administratifs a été conçue selon une 

approche interdisciplinaire, avec neuf membres de différents 



horizons, principalement des historien·ne·s, mais aussi des re-

présentant·e·s des sciences sociales, de la psychiatrie et de 

l’histoire de la psychiatrie, ainsi que du droit et de l’histoire du 

droit. Le site internet www.uek-av.ch/uek donne des informa-

tions sur la composition de la commission et l’organisation des 

recherches.

Lors de sa première réunion, la CIE a débattu du contenu et 

des limites de son indépendance. Elle a porté une attention 

particulière à assurer que ses recherches, menées selon de 

stricts critères scientifiques, se déroulent dans une complète 

indépendance. Cette indépendance était à ses yeux une condi-

tion essentielle à la réalisation de son mandat et à la légitimité 

de son travail. 

La Commission tient à remercier les expert·e·s suivant·e·s 

pour leurs précieuses contributions et suggestions dans la 

conception du plan de recherche de la CIE et la réalisation de ses 

travaux: Prof. Dr. Pierre Avvanzino (École d’études sociales et pé-

dagogiques de Lausanne), Prof. Dr. Markus Furrer (Pädagogische 

Hochschule Luzern), Elisabeth Keller (Commission fédérale pour 

les questions féminines), Dr. Gregor Spuhler  (Archiv für 

Zeitgeschichte, ETH Zürich), Prof. Dr. Sabine Freitag  (Otto-  

  Friedrich-Universität Bamberg), Prof. Dr. Caroline  McGregor 

(National University of Ireland, Galway),  Prof. Dr. Michaela Ralser 

(Universität Innsbruck), Prof. Dr. Xavier  Rousseaux (Université 

catholique de Louvain), Prof. Dr. Christian  Schrapper (Univer-

sität Koblenz-Landau).

La Commission exprime tout particulièrement ses vifs re-

merciements aux personnes concernées par un internement 

administratif ou d’autres mesures de coercition à des fins d’as-

sistance qui ont accepté de raconter leur vécu et de mettre à 

disposition leurs archives privées, et qui ont donné de pré-

cieuses indications sur les travaux de recherche et d’autres pro-

jets de la CIE. Sans leur soutien, la CIE n’aurait pas pu accom-

plir sa mission.

Commission indépendante d’experts (CIE) 

Internements administratifs



UNABHÄNGIGE  
EXPERTENKOMMISSION 
(UEK) ADMINISTRATIVE 
VERSORGUNGEN

Der Bundesrat beauftragte im Rahmen eines breiten politi-

schen Prozesses Ende 2014 eine unabhängige Expertenkom-

mission (UEK) mit der wissenschaftlichen Aufarbeitung der 

administrativen Versorgungen in der Schweiz vor 1981. Dazu 

gehörten insbesondere die Auseinandersetzung mit der Pers-

pektive von Betroffenen und Opfern sowie die Analyse staatli-

cher Interventionen und behördlichen Handelns. Die UEK 

sollte dabei auch die Bezüge zu allen anderen fürsorgerischen 

Zwangsmassnahmen und Fremdplatzierungen berücksichti-

gen. Die Kommission veröffentlicht ihre Forschungsergebnisse 

in Form von neun Monografien sowie einem Schlussbericht zu-

handen des Bundesrats.

Die gesetzliche Grundlage dieses Auftrags war zunächst das 

vom Parlament verabschiedete Bundesgesetz über die Rehabili-

tierung administrativ versorgter Menschen (SR 211.223.12) vom 

21. März 2014. Das vom Parlament als indirekter Gegenvorschlag 

zur eidgenössischen Volksinitiative «Wiedergutmachung für 

Verdingkinder und Opfer fürsorgerischer Zwangsmassnahmen 

(Wiedergutmachungsinitiative)» verabschiedete Bundesgesetz 

über die Aufarbeitung der fürsorgerischen Zwangsmassnahmen 

und Fremdplatzierungen vor 1981 (AFZFG, SR 211.223.13) er-

setzte das alte Gesetz am 30. September 2016.

Die UEK Administrative Versorgungen wurde interdiszi-

plinär zusammengesetzt: Sie besteht aus neun Mitgliedern, 



schwergewichtig Historikerinnen und Historikern, aber auch 

Vertreterinnen und Vertretern der Sozialwissenschaften, der 

Psychiatriegeschichte/Psychiatrie und der Rechtswissenschaf-

ten/Rechtsgeschichte. Über die Zusammensetzung der Kom-

mission und die Organisation des Forschungsbetriebs gibt die 

Website Auskunft: www.uek-av.ch/uek.

Bei ihrer ersten Sitzung hat die Kommission den Inhalt und 

die Grenzen der «Unabhängigkeit» diskutiert. Die UEK hat ins-

besondere auf eine unabhängige Forschung geachtet und diese 

nach strengen wissenschaftlichen Kriterien durchgeführt. Die 

Unabhängigkeit ist eine grundlegende Bedingung für die Aus-

führung ihres Auftrags und die Legitimität ihrer Arbeit.

Für wertvolle Hinweise und Anregungen im Rahmen des 

Forschungsprogramms und des Forschungsdesigns dankt die 

Kommission: Prof. Dr. Pierre Avvanzino (École d’études sociales 

et pédagogiques de Lausanne), Prof. Dr. Markus  Furrer (Päda-

gogische Hochschule Luzern), Elisabeth Keller (Eidgenössische 

Kommission für Frauenfragen), Dr. Gregor  Spuhler (Archiv für 

Zeitgeschichte, ETH Zürich), Prof. Dr. Sabine Freitag (Otto- 

Friedrich-Universität Bamberg), Prof. Dr. Caroline McGregor 

(National University of Ireland, Galway), Prof. Dr. Michaela 

Ralser (Universität Innsbruck), Prof. Dr. Xavier Rousseaux (Uni-

versité catholique de Louvain), Prof. Dr. Christian Schrapper 

(Universität Koblenz-Landau).

Die Kommission spricht insbesondere allen Personen 

ihren aufrichtigen Dank aus, die von administrativen Versor-

gungen und weiteren fürsorgerischen Zwangsmassnahmen 

betroffen waren und mit ihr im Austausch waren, die bereit 

waren, sich befragen zu lassen, die ihre privaten Unterlagen 

zur Verfügung gestellt haben und die wertvolle Hinweise zu 

den Forschungsarbeiten und weiteren Projekten der UEK 

gaben. Ihre Unterstützung war für die Arbeit der UEK grund-

legend.

Unabhängige Expertenkommission (UEK)  

Administrative Versorgungen



COMMISSIONE PERITALE 
INDIPENDENTE (CPI) 
INTERNAMENTI 
AMMINISTRATIVI

Nel contesto di un vasto processo politico, alla fine del 2014 il 

Consiglio federale ha incaricato una commissione peritale indi-

pendente di analizzare scientificamente gli internamenti ammi-

nistrativi precedenti il 1981 in Svizzera. Il mandato prevede che 

nella ricostruzione storica del fenomeno sia considerato in modo 

particolare il punto di vista delle vittime e delle persone co-

involte come pure analizzati gli interventi statali e l’operato delle 

autorità. La commissione ha altresì il compito di tenere conto 

nella sua analisi delle altre misure coercitive a scopo assisten-

ziale e dei collocamenti extrafamiliari, nonché dei loro legami 

con gli internamenti amministrativi. I risultati delle sue ricerche 

vengono ora pubblicati sotto forma di nove monografie e di un 

rapporto finale destinata al Consiglio federale.

La base legale del mandato commissionale è in origine costi-

tuita dalla Legge federale del 21 marzo 2014 concernente la riabi-

litazione delle persone internate sulla base di una decisione am-

ministrativa (RS 211.223.12). La Legge federale sulle misure 

coercitive a scopo assistenziale e i collocamenti extrafamiliari 

prima del 1981 (LMCCE; RS 211.223.13), adottata dal Parlamento 

come controprogetto indiretto all’iniziativa popolare federale 

«Riparazione a favore dei bambini che hanno subito colloca-

menti coatti e delle vittime di misure coercitive a scopo assisten-

ziale (Iniziativa per la riparazione)», ha sosti tuito la legge prece-

dente il 30 settembre 2016.



La CPI Internamenti amministrativi ha una composizione 

interdisciplinare: i suoi nove membri sono principalmente storici, 

ma anche rappresentanti delle scienze sociali, della psichiatria e 

della sua storia nonché delle scienze giuridiche e della storia del 

diritto. La composizione della Commissione e l’organizzazione 

dei lavori di ricerca sono illustrate sul sito: www.uek-av.ch/uek.

Nella prima seduta, la Commissione ha discusso il concetto 

e i limiti della propria «indipendenza», ponendo l’accento sulla 

necessità di una ricerca indipendente, condotta in base a rigorosi 

criteri scientifici. L’indipendenza è stata ritenuta la conditio sine 

qua non per raggiungere l’obiettivo richiesto e garantirne la legit-

timità.

Per i preziosi suggerimenti nel quadro del suo program ma 

di ricerca, la CPI ringrazia: prof. dr. Pierre  Avvanzino (École 

d’études sociales et pédago giques de Lausanne), 

prof. dr. Markus Furrer (Pädagogi sche Hochschule Luzern), 

 Elisabeth Keller (Commissione federale per le questioni 

femmi nili),  dr. Gregor Spuhler (Archiv für Zeitgeschichte, 

ETH Zürich), prof. dr. Sabine Freitag (Otto-Friedrich-Univer-

sität Bamberg), prof. dr. Caroline  McGregor (National Uni-

versity of Ireland, Galway), prof. dr.  Michaela Ralser (Univer-

sität Innsbruck), prof.  dr. Xavier  Rousseaux (Université 

catholique de  Louvain), prof. dr. Christian Schrapper (Uni-

versität Koblenz-Landau).

La Commissione esprime in particolare i propri sentiti rin-

graziamenti a tutte le persone che, interessate dagli internamenti 

amministrativi e da altre misure coercitive a scopo assistenziale, 

hanno acconsentito a farsi intervistare e hanno messo a disposi-

zione i loro documenti privati, fornendo preziosi spunti per i la-

vori di ricerca e altri progetti commissionali. Il loro sostegno è 

stato essenziale per il lavoro della CPI.

Commissione peritale indipendente (CPI) 
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